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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 19 novembre

Après le 17 novembre : 
défendre notre niveau de vie, c’est se battre

pour l’augmentation des salaires,
des pensions et des allocations

Avec des centaines de milliers de manifestants dans plus de 
2 000 rassemblements, la mobilisation du samedi 17 novembre 
a été un succès, malgré le drame de la mort d’une manifes-
tante en Savoie et les blessés sur d’autres lieux de blocage. Des 
actions ont même continué les jours suivants.

Ces mobilisations ont rassemblé des manifestants qui, pour 
beaucoup, vivaient là leur première action collective. Elles ont 
été organisées à la base, hors des cadres habituels des partis 
et des directions syndicales. Les ministres, qui ont souligné 
l’absence d’« organisateurs identifi és », déploraient en fait de 
n’avoir personne avec qui négocier pour stopper le mouve-
ment au plus vite. Pour les classes laborieuses, le problème est 
inverse : il est de s’engager dans la lutte et de l’organiser sur la 
base de leurs intérêts.

Les actions du week-end expriment une colère légitime. Les 
hausses de prix des carburants les ont déclenchées. Mais c’est 
la hausse de trop, qui fait déborder un mécontentement bien 
plus large.

Des salariés du public ou du privé, des chômeurs et des 
retraités participant aux blocages l’ont exprimé, en disant 
qu’ils n’en pouvaient plus des sacrifi ces et de devoir serrer la 
ceinture d’un cran de plus pour se déplacer, ne serait-ce que 
pour aller au travail ou pour essayer d’en trouver !

Le monde du travail doit mettre en avant ses propres objec-
tifs et se mobiliser sur ses propres revendications. Le slogan 
« Macron démission » fait l’unanimité, et il y a de quoi vouloir 
se débarrasser de ce gouvernement des riches !

Mais, s’ils veulent se battre pour leur droit à l’existence, les 
travailleurs doivent cibler les donneurs d’ordres : cette classe 
capitaliste pour laquelle Macron est aux petits soins et qui 
mène la guerre aux travailleurs.

C’est pour que les actionnaires des grandes entreprises 
continuent à amasser des milliards de profi ts que les travail-
leurs sont contraints à la survie avec des salaires trop faibles 
ou des allocations de chômage, lorsque les patrons prennent 
la décision de fermer des entreprises pour faire encore plus 
de profi ts.

Dans le mouvement des gilets jaunes, il y a d’autres catégo-
ries sociales que les salariés. Patrons du transport ou du BTP, 
agriculteurs et artisans mettent en avant les revendications 

contre les taxes, qui correspondent à la défense de leurs inté-
rêts. Ces revendications anti-taxes cantonnent la mobilisa-
tion sur le terrain de l’opposition au gouvernement qui per-
met aussi à la droite et à l’extrême droite de tenter de jouer 
leur carte. Tant que l’on ne remet pas en cause les profi ts de 
la classe capitaliste, des politiciens comme Le Pen, Dupont-
Aignan ou Wauquiez veulent bien faire des discours sur les 
intérêts du peuple.

L’argent public, l’argent des impôts et des taxes, est de plus 
en plus consacré directement à la grande bourgeoisie. Ce sont 
les grandes entreprises du CAC 40 qui engrangent des milliards 
de subventions et de crédits d’impôt. Et, si le gouvernement 
fi nit par décharger les petits patrons de la taxe sur les carbu-
rants, voire la supprime complètement, il cherchera un autre 
moyen de prendre dans les poches des travailleurs l’argent 
que la classe capitaliste exige.

Le Premier ministre Philippe a affi  rmé le 18 novembre 
que son gouvernement ne reculerait pas, tout en promettant 
d’« accompagner ceux dont il entend la souffrance ». Mais les 
travailleurs ne demandent pas la compréhension ou la charité 
pour boucler les fi ns de mois ! Ils exigent de vivre dignement 
de leur travail, eux qui font tourner toute la société, ou qui 
l’ont fait tourner avant de se retrouver privés d’emploi ou à la 
retraite.

Pour empêcher notre niveau de vie de sombrer, nous devons 
exiger l’augmentation des salaires, des allocations et des pen-
sions, et leur progression au même rythme que les prix. Cela 
signifi e engager une lutte d’ampleur contre le grand patronat 
et le gouvernement à son service.

Les salariés, qui se connaissent, se retrouvent chaque jour 
dans les entreprises et y sont concentrés, disposent de tous les 
moyens pour organiser ce combat. Ils disposent d’une arme 
fondamentale, car ils sont au cœur de la production, de la dis-
tribution, de toute l’économie. La grève leur permet de toucher 
les capitalistes là où ils sont sensibles : à la source du profi t !

Maintenant, que l’on ait participé ou non aux actions du 
week-end, il faut continuer à discuter entre travailleurs et se 
préparer à prendre l’argent qui nous manque chaque mois là 
où il est : dans les caisses du grand patronat ! 
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Gilets jaunes : le mépris  
et la matraque du gouvernement
« On a entendu de la colère mais on a aussi entendu 
de la souffrance », pleurnichait le Premier ministre 
à la télévision après deux jours de mobilisation 
des gilets jaunes. Et de faire allusion « aux 
inquiétudes et au sentiment de déclassement, 
d’abandon ressenti par une partie de la population ».

Mais « Ce n’est pas quand 
ça souffle qu’il faut changer 
de cap », ajoutait le Premier 
ministre sat isfait. Même 
ligne politique mais autre 
ton chez son collègue de l’In-
térieur, adepte du coup de 
bâton, comme l’ont démon-
tré de nombreuses inter-
pellations et même un juge-
ment de prison ferme contre 
un manifestant qui avait 
tenté de bloquer l’autoroute. 
Castaner se répand sur la 
prétendue dérive du mouve-
ment des gilets jaunes.

Dérive, la colère de ceux 
q u i voient leur pouvoi r 
d’achat dégringoler ? Radi-
calisation, la détermination 
grandissante de centaines 
de milliers de travailleurs, 
autoentrepreneurs, chô-
meurs, retraités, qui ne par-
viennent plus à joindre les 
deux bouts ? Qui voient les 
écoles, les bureaux de poste, 
les petites gares fermer tour 
à tour, et à qui on impose de 
prendre une voiture pour 
se déplacer de plus en plus 
loin ?

Au mépr i s de l ’u n et 
aux menaces de l’autre est 
venu s’ajouter le discours 
non moins condescendant 
de Macron, premier respon-
sable de cette politique au 
service des riches qui se de-
vait, du haut de son Olympe 
et néanmoins réfugié en 
Belgique, de faire appel « au 
dialogue, à l’explication, à 
la capacité à trouver le bon 
rythme ». Les manifestants 
ne seraient que des enfants 
qui n’ont pas compris com-
bien ils doivent accepter de 
s’appauvrir tandis que les 
capitalistes se gavent !

Mais « les revendications 
qui vont dans tous les sens », 
à entendre Castaner qui 
confond désordre et accu-
mulation, n’ont qu’un seul 
sens : elles signifient toutes 

le refus de voir le pouvoir 
d’achat bloqué et expr i-
ment une détestation bien 
méritée à l’égard de Ma-
cron, de son gouvernement 

et de leur politique, même 
si el le ne fait que pour-
suivre celle de leurs prédé-
cesseurs .

Viviane Lafont

Écologie : le gouvernement ment vertement
« Bien sûr qu’on ne reviendra pas sur la hausse 
des taxes. Parce que le diesel, c’est très mauvais 
pour la santé, ça fait des milliers de morts et c’est 
très mauvais pour notre économie. » C’est ce 
que déclarait Darmanin, ministre des Comptes 
publics, le 15 novembre sur BFMTV.

 « C’est un scandale sani-
taire similaire à l’amiante », 
ajoutait Darmanin en toute 
hypocrisie, car ce gouver-
nement, comme ceux qui 
l’ont précédé, n’a fait que 
dérouler le tapis rouge pour 
les industriels de l’amiante, 
puis de la motorisation die-
sel, en fermant les yeux sur 
les études qui, depuis des 
années, en dénonçaient les 
dangers mortels.

N’est-ce pas Macron lui-
même qui, en 2016, alors 
ministre de l’Économie de 
Hollande, déclarait : « L’ave-
nir du diesel passe par l’in-
novation », affirmant que le 
gasoil « reste au cœur de la 

politique industrielle fran-
çaise », ce qui ne pouvait 
qu’aller droit au cœur des 
constructeurs automobiles, 
en particulier de la famille 
Peugeot ?

L’argument écologique 
dans la bouche de ceux qui 
augmentent la taxation des 
carburants est un pur men-
songe. I ls taxent les plus 
pauvres, les salariés, les chô-
meurs, les retraités, mais les 
vrais pollueurs, les patrons 
du transport routier, les 
compagnies aériennes, les 
géants du transport mari-
time, ne bénéficient-ils pas 
de dégrèvements et du rem-
boursement de la TVA ?

C e s  m ê m e s  g o u v e r - 
nements sont les accom-
pagnateurs, voire les arti-
sans de toutes les hausses 
qui frappent la population, 
depuis le logement jusqu’au 
t imbre-poste, en passant 
par le gaz et les transports 
publics. Ils sont à la source 
de l a  per te  de pouvoi r 
d’achat de tous : qui bloque 
les salaires des agents de la 
fonction publique et les pen-
sions ? Qui bloque le smic ? 
Qui réduit à néant l’épargne 
du livret A ?

Non seulement ces men-
teu rs gouver nementau x 
sont tota lement indi f fé -
rents aux catastrophes en-
gendrées tôt ou tard par le 
réchauffement climatique, 
mais ils nuisent gravement 
à cet te cause qu’i ls pré-
tendent défendre. Et de cela 
aussi, il faudra leur deman-
der des comptes !

V.L.

Aux capitalistes 
pollueurs de payer

L’acharnement de Ma-
cron et Phi l ippe à fa ire 
payer ceux qui n’arrivent 
pas à boucler leur budget 
contraste avec les facilités 
inouïes dont bénéficient les 
trusts tirant profit de la pol-
lution. Total n’a ainsi pen-
dant des années payé aucun 
impôt, et aujourd’hui encore 
ceux-ci sont dérisoires par 
rapport à ses cinq milliards 
et demi de profits. Ce trust 
vient de bénéficier, contre 
tous les avis des spécialistes 
et de la population locale, un 
permis de forage au large de 
la Guyane. Seul l’appui du 
gouvernement lui a permis 

de passer outre la loi les 
interdisant. Le fuel lourd 
pour les navires de croisière 
géants ou les porte-conte-
neurs, dont un seul pollue 
autant qu’un mi l l ion de 
voitures, est détaxé. C’est 
autant de profits en plus 
pour les grosses sociétés qui 
affrètent et utilisent de tels 
monstres.

Ce sont les actionnaires 
de ces pollueurs-là qui de-
vraient payer, et non les pe-
tites gens qui ont été pous-
sés par les gouvernements à 
s’équiper de véhicules die-
sel ou de cuves à fuel.

Daniel Mescla

Taxe carbone :  
le Parti socialiste amnésique
Le Parti socialiste, par la voix de son premier 
secrétaire Olivier Faure, s’est déclaré 
solidaire du mouvement des gilets jaunes. 

Pourtant, Macron et son 
gouvernement ne font que 
continuer ce que Hollande 
avait inauguré : c’est en 2014 
que la taxe carbone sur les 
carburants avait été inven-
tée, sous prétexte de lutte 
contre le réchauffement 
climatique. Hollande avait 
aussi changé la fiscalité sur 
les énergies domestiques, en 
faisant dépendre leur taxa-
tion du niveau de leurs émis-
sions de carbone. Pour bien 
des fami l les populaires, 

cela s’était traduit par des 
dizaines d’euros de ponc-
tion supplémentaire.

Ces mesu res f i sca les 
prétendument écologiques 
n’avaient alors pas soulevé 
de contestation dans le Par-
ti socialiste. Aujourd’hui, 
après sa déroute électorale, 
il n’est pas gêné de déclarer 
dans une résolution votée 
par sa direction le 13 no-
vembre : « Au fond, l’arnaque 
peut se résumer en quelques 
mots : au prétexte de lutter 

contre le réchauffement cli-
matique, le gouvernement 
prélève davantage de taxes 
sur l’ensemble des Français 
pour f inancer les cadeaux 
fait à quelques-uns. »

Par oppor tunisme, le 
Par t i social iste dénonce 
aujourd’hui les cadeaux fis-
caux faits aux plus riches 
et au patronat, mais c’est ce 
qu’il a fait pendant quatre 
ans sous Hollande. Il espère 
que les travailleurs auront 
la mémoire courte. Mais il 
y a des choses qui ne s’ou-
blient pas, et pas si vite !

Boris Savin
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La goutte d’essence de trop !
Samedi 17 novembre, près de 300 000 personnes 
en gilet jaune se sont mobilisées pour protester 
contre la hausse des taxes sur l’essence et le 
gasoil, occupant de nombreux ronds-points avec 
des blocages ou des filtrages qui ont été presque 
toujours bien acceptés par les automobilistes, 
ou encore manifestant dans les centres-villes. 

Cet te protestat ion ne 
s’arrêtait cependant pas à 
ces taxes, mais visait plus 
généralement la hausse des 
prix, des loyers, du gaz, des 
mutuel les… alors que les 
salaires sont bloqués depuis 
des années et que les pen-
sions des retraités ont été 
réduites par la hausse de la 
CSG.

Le rejet de Macron s’est 
exprimé largement, mais 
aussi le ras-le-bol des fins de 
mois difficiles et des condi-
t ions de travai l qui em-
pirent, de la vie qui devient 
de plus en plus difficile pour 
les classes populaires. « On 
n’arrive plus à vivre », « C’est 
le Cac 40 qui commande 
vraiment », « Il faudrait un 
1789 contre les capitalistes », 
pouvait-on entendre, entre 
autres choses.

Il y avait certes des dra-
peaux tricolores, et certains 

des partisans du Rassem-
b l e m e n t  n a t i o n a l  p r é -
sents ont tenu des propos 
racistes, que les médias se 
sont empressés de relayer. 
Mais, dans les endroits où 
cela s’est produit, ils se sont 
souvent fait remettre à leur 
place par d’autres manifes-
tants. Et cela n’était en rien 
la tonalité générale.
Région Rhône-Alpes

Des milliers de partici-
pants en majorité salariés, 
aides à domicile, ouvriers 
du bât iment, cheminots, 
jeunes en emploi précaire, 
mais aussi ar t isans, ont 
organisé des blocages de 
supermarchés, comme à 
Auchan Saint-Priest , des 
barrages filtrants, un péage 
gratuit sur l’A6, à Vi l le -
franche-sur-Saône, ou en-
core des manifestations im-
provisées toute la journée. 

500 à 600 personnes se sont 
ainsi retrouvées à midi sur 
la place Bellecour à Lyon. 

Autour de Grenoble, des 
agriculteurs avaient accro-
ché sur leurs tracteurs des 
banderoles sur lesquelles on 
pouvait lire « Agriculteurs 
sur la paille » ou encore « Ma-
cron, tu saignes les petits 
agriculteurs ».
En Bourgogne 

Les man i festants ont 
également été nombreux : 
600 personnes se sont ras-
semblées à Montbard, 1 300 
au plus fort de la journée 
à Chalon, 500 au Creusot, 
400 à Montceau-les-Mines. À 
Dijon, la mobilisation a réu-
ni plus de 6 000 personnes. 
Près du centre-ville, les ma-
nifestants ont été accueil-
l is… par les gaz lacrymo-
gènes lancés par les CRS.
Dans l’Est 

À Saint-Avold, comme 
à Bel for t ,  Na nc y,  Met z , 
les rassem blements ont 
regroupé un milieu popu-
laire d’ouvriers des usines 
des alentours, comme ceux 
de l’usine Neuhauser de 
Folschviller en Moselle, en 

grève contre les l icencie-
ments, mais aussi de petites 
usines ou encore des retrai-
tés. Beaucoup de délégués 
syndicaux, en particulier 
CGT, étaient présents, mal-
gré le refus de leurs confé-
dérations de participer à la 
journée du 17 novembre.
À Nantes 

Les blocages qui ont ras-
semblé plusieurs milliers 
de personnes ont permis, 
comme ai l leurs, de nom-
breuses discussions sur les 
salaires et les retraites trop 
faibles, les hausses de l’es-
sence, du gaz, des loyers, de 
tout ce qui est indispensable 
pour vivre, mais aussi sur le 
chômage qui augmente.
À Châtellerault

Le rassem blement le 
plus important de la ré-
gion avec 3 000 personnes  
a regroupé de nombreuses 
délégations de travailleurs 
d’entreprises : les Fonde-
ries du Poitou, Valéo, Hol-
ly wood, A ig le, Fenw ick , 
Marel l i , Snecma, Thales, 
ainsi que des employés com-
munaux, des cheminots, 
des salariés des hôpitaux, 

venus en famille. Une par-
tie des 3 000 gilets jaunes 
sont partis manifester en 
direction de l’hôpital où des 
services entiers doivent fer-
mer, pendant que d’autres 
bloquaient un rond-point, 
entraînant la fermeture du 
magasin Auchan.
Du nord  
au sud du pays... 

Le constat était le même : 
« On ne s’en sort plus ».

B e a u c o u p  d e  m a n i -
festants se sont demandé 
quelle suite donner à cette 
journée. Certains ont d’ail-
leurs continué à bloquer les 
jours suivants. Une chose est 
sûre : ce mécontentement 
doit continuer à s’exprimer. 
Les gilets jaunes appellent à 
une manifestation samedi 
24 novembre à Paris, dans 
ce but. Dans ces mobilisa-
tions, le monde du travail 
doit mettre en avant ses 
propres objectifs pour dé-
fendre son niveau de vie, en 
particulier l’augmentation 
générale des salaires, des 
allocations et des retraites 
en fonction de celle des prix.

Aline Retesse

LE 17 NOVEMBRE ET APRÈS...

Les travailleurs et leurs revendications
Dans les mobilisations du 17 novembre et des 
jours suivants, on a entendu de tous côtés les 
mêmes exclamations : « On n’y arrive plus », « On 
n’arrive pas à boucler les fins de mois ». 

Les taxes, les impôts, les 
bas salaires, les petites re-
traites, les allocations misé-
rables, les prix qui ne cessent 
d’augmenter dans tous les 
domaines : tout y passe. L’im-
mense majorité de la popula-
tion, subit une paupérisation 
continue, conséquence de la 
crise du capitalisme.

La c l asse capita l i s te 
s’enrichit à milliards sur 

l’exploitation des travail-
leurs. Engager un combat 
général du monde du tra-
vail pour que ces milliards 
servent à l’augmentation 
générale des salaires, des 
pensions et des allocations, 
c’est défendre le niveau de 
vie de l’ensemble des travail-
leurs, y compris de ceux en 
contrats précaires, employés 
par de petites entreprises, de 

ceux qui sont en retraite ou 
contraints au chômage. Et, 
pour que ces augmentations, 
à la hauteur des besoins, ne 
disparaissent pas aussi vite 
qu’el les ont été acquises, 
salaires et pensions doivent 
suivre automatiquement 
la hausse des prix, sous le 
contrôle des travailleurs et 
de l’ensemble de la popula-
tion. Cela doit être la réponse 
du monde du travail à la dé-
gringolade de ses moyens 
d’existence.

Les capitalistes réalisent 
leurs profits en exploitant 

les travail leurs mais, pa-
rallèlement, i ls prélèvent 
aussi leur dîme sur d’autres 
catégories sociales : sous-
traitants, travail leurs in-
dépendants, artisans, pay-
sans, petits patrons sont 
contraints d’accepter la dic-
tature des grands groupes 
et de l’État à leur service et 
en subissent eux aussi les 
conséquences. 

La conquête d’un niveau 
de vie acceptable, par une 
revalorisation massive des 
salaires et des pensions 
aidera d’autres catégories 

sociales, qui subissent toutes 
le contrecoup de l’appauvris-
sement des travailleurs.

La recherche du profit 
maximum dans le contexte 
de la crise du capitalisme 
n’ouvre aucune perspective 
d’amélioration de leur sort 
à l’ensemble des catégories 
populaires. 

Quand, par ses luttes, 
la classe ouvrière desserre 
l’étau de la dictature des 
grands groupes capitalistes 
et des banques, c’est en fait 
toute la société qui respire.

Paul Sorel

N
R

Les gilets jaunes en manifestation à Chatellerault le 17 novembre. 



Lutte ouvrière n° 2625    n    23 novembre 2018    n    5

LE 17 NOVEMBRE ET APRÈS...

Des réactions dans les entreprises
De nombreux travailleurs étaient présents dans 
les différentes actions du 17 novembre, aux 
quatre coins du pays. Dans plusieurs entreprises, 
des salariés ont saisi l’occasion d’exprimer leur 
mécontentement par des débrayages. Les conditions 
de travail, la pression pour produire toujours 
plus et surtout les salaires qui ne suffisent pas à 
finir le mois étaient au centre des discussions.

Chez PSA, à Douvrin 
dans le Pas-de-Calais

La Française de Méca-
nique, qui fait partie du 
groupe PSA, fait tourner 
une équipe de production 
de moteurs le samedi et le 
dimanche (SD), de 16 h 30 
à 6 heu res .  En ar r iva nt 
samedi, plusieurs travail-
leurs ont profité de l’appel 
de la CGT à débrayer pour 
des hausses de salaires, 
pour dénoncer les salaires 
bien trop bas, l’inquiétude 
pour l’avenir des enfants… 
D’autres travai l leurs ont 
grossi ce petit groupe dans 
l’heure qui a suivi.

Dans l’usine comme dans 
le reste du groupe PSA, la 
direction met une pression 
constante pour sa produc-
tion, en faisant déborder 
avant et après les 12 heures 
du poste, ou en faisant déca-
ler toutes les pauses. Elle 
s’est même fait prendre la 
main dans le sac à ne pas 
payer i ntégralement les 
majorations pour travail de 
nuit en SD, sans parler des 
« erreurs » sur les fiches de 
paye des intérimaires.

Ceux qui ont tenu à dé-
brayer voulaient que cela 
se sache et ont fait le tour 
des deux bâtiments. Cela a 
été l’occasion de discussions 
très encourageantes avec les 
autres travailleurs en étant 
largement compris.

PSA Sochaux 
et Mulhouse

Des appels à la grève de 
la CGT ont été relativement 
suivis dans ces deux usines 
PSA. Des travail leurs qui 
n’avaient jamais fait grève 

s’y sont mis ce coup-ci, même 
s’il s’agissait surtout de ne 
pas se retrouver bloqués en 
rentrant du travail.

À Sochaux, dans un sec-
teur du Ferrage, sur 20 sa-
lariés en CDI, 17 se sont 
déclarés grévistes dès le 
vendredi soir pour le lende-
main. L’une des deux lignes 
de production de l’usine ne 
travaillant pas, la direction 
a dû trouver du monde pour 
que celle-ci sorte à peu près 
normalement.

D i m a n c h e  s o i r ,  au x 
portes de PSA Sochaux, il y 
a eu des tentatives de blo-
cage par plusieurs dizaines 
de gilets jaunes, vite éva-
cués par la police mais cau-
sant quelques retards à la 
production.

À Mulhouse, au dernier 
moment, la CFDT et FO ont 
aussi appelé à la grève. Il faut 
dire que les élections pro-
fessionnelles sont proches ! 
Au Montage, une centaine 
d’ouvriers, dont des inté-
rimaires, étaient en grève, 
et la direction a fait venir 
énormément d’intérimaires 
de contre-équipe. Même en 
faisant venir des renforts, 
elle a perdu trois heures de 
production. Du côté des tra-
vailleurs, en grève ou restés 
au travail, tout le monde en 
était satisfait ! 

Chez Michelin, 
à Cholet

La grève appelée par la 
CGT samedi 17 novembre a 
été suivie à près de 50 % dans 
cette usine. Des ateliers en-
tiers n’ont pas pu fonction-
ner normalement. À 7 h 30, 
une cinquantaine de tra-
vailleurs se sont retrouvés 

sur le parking de l’usine 
pour se joi nd re ensu ite 
au rassemblement le plus 
proche, sur le rond-point 
d’une zone commerciale. 
Banderole, slogans et pan-
cartes réclamant l’augmen-
tation générale des salaires 
ont été bien accueillis et ont 
suscité les discussions.

Lundi, dans les ateliers, 
les représentants de la di-
rection se lamentaient sur 
la perte de production en-
registrée le samedi 17 no-
vembre. C’est bien dans les 
entreprises, au cœur de leur 
système, qu’on peut faire 
mal aux capitalistes.

À la Redoute, 
à Roubaix

Il y avait beaucoup d’ani-
mation samedi. Certains 
avaient posé un gilet jaune 
derrière leur pare-brise et 
beaucoup voulaient se mon-
trer solidaires des initia-
teurs du mouvement. Les 
discussions tournaient au-
tour du fait que tous les prix 
f lambent et pas seulement 
ceux des carburants, tous 
constataient que seuls les 
salaires sont bloqués depuis 
des années et qu’il faut les 
augmenter. La colère contre 
Macron, « exclusivement 
au service des richards », 

revenait dans toutes les 
conversations. Un rassem-
blement a donc été proposé 
à tous les travailleurs sur le 
parking de Quai 30, l’usine 
logistique à Wattrelos, sa-
medi 17 au matin. Les deux 
équipes du week-end, d’une 
soixantaine de travailleurs 
chacune, ont été appelées à 
la grève.

Une bonne soixantaine 
de salariés ont écouté les 
interventions de militants 
de la CGT et ont manifesté 
dans le quartier en scandant 
joyeusement des slogans 
comme : « L’essence f lambe, 
et notre colère aussi, les sa-
laires sont gelés, il faut les ré-
chauffer. » Beaucoup de gens 
se mettaient à leur fenêtre 
ou à leur porte pour applau-
dir et approuver les mani-
festants sur leur passage.

L’équipe d’après-midi a 
largement montré sa soli-
darité avec le mouvement, 
puisque plus de la moitié 
de l’effectif des embauchés 
a quitté l’usine à 17 heures 
et q uelq ues -u ns encore 
à 19 heures, alors que la 

pression de la direction de-
venait forte pour l’opération 
promotionnel le du Black 
Friday.

À Neuhauser, 
à Saint-Avold

Lundi 19 novembre, les 
travailleurs de l’entreprise 
Neu hau ser,  en Mosel le , 
toujours en grève contre la 
menace de licenciements, 
se sont rendus en cortège à 
une vingtaine sur un rond-
point stratégique, bloqué 
par 300 gi lets jaunes qui 
avaient maintenu leur mo-
bilisation depuis le samedi. 
Un groupe de salariés de 
l’entreprise, qui avaient eu 
la même idée, s’y trouvaient 
déjà et les retrouvailles ont 
été chaleureuses.

Les autres manifestants 
présents sur le rond-point 
ont accueilli avec enthou-
siasme les travailleurs en 
lutte et leur ont démontré 
leur soutien en bloquant 
tous les camions entrant et 
sortant de l’usine, au grand 
da m du responsa ble de 
l’entreprise.

Iveco Bus – Annonay :  
une grève partie de la base

D u ra nt  le  week- end 
des 17 et 18 novembre, des 
centaines de personnes 
s’étaient relayées sur les 
ronds-points aux entrées 
d’Annonay en Ardèche et 
dans de nombreux villages 
alentour. Sur les barrages 
filtrants, le constat partagé 
par tous, salariés, retraités 
ou chômeurs, était qu’on ne 
s’en sortait plus.

Lundi matin, à l’usine 
Iveco bus d’Annonay, les 
discussions continuaient 

dans tous les ateliers. L’idée 
qu’il fallait faire quelque 
chose était dans les têtes. 
Des ouvriers ont alors in-
terpellé les délégués en leur 
disant : « Il faut appeler à la 
grève. » Et dès que le syndi-
cat CGT l’a fait, des ateliers 
se sont vidés, les ouvriers 
filant rejoindre les gilets 
jaunes en poste sur les 
ronds-points de la région. 
C’est là que les discussions 
se sont poursuivies entre 
travailleurs d’Iveco sur ce 

qu’il fallait faire ensuite. 
Certains se disant qu’i l 
fallait continuer la grève. 
Plus tard, des ouvriers des 
équipes d’après-midi ont 
rejoint le mouvement.

La grève pourrait bien 
continuer, tant le mécon-
tentement est grand contre 
la pol it ique de Macron, 
contre les condit ions de 
travail intenables et les sa-
laires de misère.

Correspondant LO
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Travailleurs handicapés : 
plus nombreux 
au chômage
L’ouverture de la semaine du handicap, lundi 
19 novembre, a été l’occasion de rappeler la 
situation de plus en plus critique des travailleurs 
handicapés dont près de 20 % sont privés d’emploi, 
deux fois plus que la moyenne des salariés.

Le président de l’associa-
tion APF France handica-
pés parle de désastre, avec 
514 000 personnes handica-
pées au chômage, en hausse 
de 130 000 en cinq ans.

La secrétaire d’État char-
gée des personnes handi-
capées affirme la volonté 
politique du gouvernement 
de s’attaquer à ce problème. 
C’est exactement l’inverse 
de la réalité. Les associa-
tions de défense des han-
dicapés ont dû monter au 
créneau dès 2017 pour pro-
tester contre le projet de 
budget 2018 qui prévoyait 
déjà une baisse des aides au 
poste, censées compenser la 
moindre productivité des 
handicapés dans les 800 en-
treprises dites adaptées.

La ministre du Travail 
Pén icaud avait tenté de 
justifier cette attaque sor-
d ide en prétendant q ue 
les aides rendaient leurs 
bénéficiaires peu aptes à 
changer ensuite de métier. 
Face au tollé, elle avait dû 
revoir sa copie. Le gouver-
nement avait f inalement 
consent i à augmenter la 
dotation annuelle des aides 
au poste, passant de 380 à 
500 millions d’euros d’ici 
2020. Mais i l a imposé au 
passage, comme conditions, 
le doublement des effectifs 
employés dans les entre-
prises adaptées ainsi qu’une 
hausse de la productivité 
du travail. C’est donc bien 
au final une baisse du mon-
tant de l’aide par personne 
handicapée que l’État a fait 
ainsi passer en douce.

De plus, les contrats des 
per son nes ha nd icapées 
seront des CDD tremplin, 

censés apporter une forma-
tion. En guise de sas vers 
l’emploi dans des entre-
prises dites classiques, c’est 
surtout une passerelle vers 
Pôle emploi que construit le 
gouvernement, et encore, à 
l’économie.

Alors qu’une loi prévoit 
depuis trente ans l’obl i-
gat ion d’employer dans 
chaque entreprise un mini-
mum de 6 % de travailleurs 
handicapés, la moyenne 
reste à 3 ,5 %. Beaucoup 
d’entreprises préfèrent tou-
jours payer des amendes. 
À l’occasion de la semaine 
du ha nd icap,  cer ta i nes 
d’entre elles en ont profité 
pour faire leur publicité 
dans les médias, profitant 
des personnes handicapées. 
Ainsi l’entreprise Michelin 
affiche sa politique de créa-
tion de référents handicap 
censés faciliter l’emploi des 
personnes handicapées, ou 
encore aider des salariés à 
remplir les dossiers de re-
connaissance du handicap. 
Mais Michelin, malgré ses 
expositions et ses anima-
tions, ne prévoit de recruter 
que 3 % de personnes handi-
capées cette année.

Le patronat supprime 
de façon systématique les 
emplois accessibles à des 
personnes ne pouvant plus 
suivre le rythme de travail. 
De plus, l’intensification de 
l’exploitation fragilise plus 
rapidement les organismes. 
Les employeu r s se per-
mettent ensuite de licencier 
sans vergogne les personnes 
qu’ils ont rendues inaptes 
au travail.

Gilles Boti

Carlos Ghosn : voleur  
de salaires, voleur tout court ?
Carlos Ghosn, un des PDG les mieux payés 
du CAC 40, a été mis en examen au Japon 
le 19 novembre, après avoir été arrêté à la 
descente de son jet privé. Soupçonné d’avoir 
dissimulé au fisc nippon près de cinq milliards 
de yens (38 millions d’euros), plus de la moitié 
de sa rémunération en tant que président de 
Nissan, il aurait également confondu la caisse 
de l’entreprise avec sa propre poche.

Le PDG du groupe Re-
nault, également président 
du consei l d’administra-
tion de Nissan et Mitsubishi 
motors ainsi que de la co-
entreprise Renault-Nissan 
BV, chargée des achats com-
muns, est connu pour ses sa-
laires mirobolants : 16 mil-
lions d’euros au total pour 
l’année 2017. Et, devant les 
timides froncements de nez 
du gouvernement français, 
l’État étant actionnaire à 
15 %, Ghosn a fait mine d’ac-
cepter une diminution de 
son salaire pour 2018, pour 
autant qu’i l reçoive une 
large compensation en stock 
options, véritable mine d’or 
lorsqu’il les revend.

Si les capitalistes action-
naires trouvent ces sommes 
normales, c’est parce que 
Ghosn leur fait chaque an-
née toucher un véritable 
pactole. Ils se sont partagé 
plus de 5 milliards d’euros 
pour 2017, avec un divi-
dende en augmentation de 
12 %. Mais, pendant que 
le PDG empoche, les sala-
riés ne savent que trop d’où 
viennent les profits. Comme 
le dit un ouvrier de l’usine 
Renault de Flins, dans les 
Yvelines, « avec 45 000 euros 
par jour (dimanches et fêtes 
compris), il réussit à frauder 
le fisc et nous, on n’arrive pas 
à finir le mois ! ». Alors que 
les salaires ont été bloqués 
six années durant, ils n’ont 
reçu qu’un coup de pouce 
de 1 % cette année. Quant 

aux milliers de travailleurs 
intérimaires payés au smic 
qu’emploie l’entreprise, ils 
y fabriquent aussi les pro-
fits de Renault, en y laissant 
leur santé.

Ghosn, à qui plaît son 
surnom de cost k iller,  a 
effectivement présidé à la 
politique de tueur de coûts 
avec ses deux accords dits 
de compétitivité, qui se sont 
traduits en France par des 
mi l l iers de suppressions 
d’emplois et , par tant , la 
détérioration brutale des 

conditions de travail dans 
les ateliers et les bureaux 
d’étude. Précarité pour les 
intérimaires et les presta-
taires, cadences intenables, 
stress pour tous, salaires 
t rop fa i bles et  pouvoi r 
d’achat en berne r iment 
avec prof its capita l istes 
pour les actionnaires et, au 
passage, pour l’un d’entre 
eux, le PDG, rémunération 
dorée.

Que Ghosn ait été ou non 
victime d’un coup préparé 
par son second chez Nissan, 
le directeur Saikawa qui 
vient de déplorer « le côté 
obscur de l’ère Ghosn », ne 
change rien à l’affaire. Ces 
grands bourgeois vivent de 
l’exploitation du travail de 
la majorité. Ils fraudent – ou 
non – avec le fisc, avec la loi : 
ce sont eux, ou ceux qu’ils 
servent, qui la font.

Viviane Lafont

Au Technocentre Renault – Guyancourt
Au Technocentre Renault 

de Guyancourt , dans les 
Yvelines, certains salariés 
exprimaient une inquié-
tude face à l’avenir, à l’heure 
où le ministre de l’Économie 
évoquait une gouvernance 
intérimaire pour Renault. 
Mais c’est l’écœurement qui 
dominait dans les bureaux 

d’étude : « Il n’en a jamais as-
sez. Avec tout ce qu’il gagne 
déjà, c’est scandaleux. »

La direction de Renault 
a envoyé à tous les salariés 
un message de soutien au 
PDG : « En votre nom, nous 
voulons écrire ici notre total 
soutien à notre président-di-
recteur général. »

Cela a eu le don d’éner-
ver les travailleurs qui di-
saient : « Nous, on n’a rien 
demandé, et la direction n’a 
pas à parler en notre nom. »

C’est sûr, d irect ion et 
travailleurs ne sont pas du 
même bord et ont des inté-
rêts opposés.

Correspondant LO

Contre le chômage et la précarité
Comme chaque année, 

les organisations de chô-
meurs appellent à mani-
fester contre le chômage et 
la précarité, pour le droit 
au travail et à un revenu 
de remplacement pour 
tous les privés d’emploi. 

La CGT s’est jointe à cette 
manifestation.

Manifestation 
Samedi 1er décembre,  
place de la République  
à Paris.

Rassemblement à par-
tir de 12 h. Heure du dé-
part de la manifestation à 
confirmer. 
Lutte ouvrière 
s’associe à  
cette manifestation.
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Cancers des enfants :  
les millions qui manquent

À l’occasion d’une visite 
à l’Inst itut Curie, la mi-
nistre de l’Enseignement 
supérieur, de la recherche et 
de l’innovation, Frédérique 
Vidal , s ’est fél icitée que 
le gouvernement propose 
pour 2019 une rallonge bud-
gétaire de 5 millions d’euros 
pour la recherche sur les 
cancers des enfants.

Elle affirme que la re-
cherche contre le cancer 
fait partie des priorités de 
l’État. Mais el le se garde 
bien de préciser que, dans 
le même temps, les députés 
LREM (La République en 
marche) ont rejeté le 13 no-
vembre au Parlement un 

amendement de l’opposi-
tion proposant d’augmen-
ter de 18 millions d’euros 
le budget de la recherche. 
Ce refus vient s’ajouter à la 
longue liste des votes refu-
sant des crédits supplémen-
taires, en novembre 2014 
et en décembre 2016, avec 
Hollande au pouvoir, et en 
octobre 2017 avec la majo-
rité macroniste.

Les associat ions pro -
testent contre ce vote et 
rappellent que 500 enfants 
décèdent en France chaque 
année d’un cancer et qu’il 
n’y a que 3,2 millions d’eu-
ros alloués à la recherche, 
soit 3 % seulement du budget 

annuel de l’Institut national 
du cancer. Agnès Buzyn, la 
ministre de la Santé, défend 
le refus du gouvernement 
d’augmenter davantage les 
crédits en prétendant que 
« les cancers de l’enfant sont 
un axe prioritaire du plan 
cancer 2014-2019 ».

En tout cas, ce qui est 
vraiment prioritaire pour 
le gouvernement et ses dé-
putés, c’est de trouver des 
milliards pour financer les 
mesures en faveur des plus 
riches. Alors, avoir de quoi 
mieux soigner les enfants, 
n’y pensez même pas !

Cédric Duval

Étrangers malades : 
une politique indigne 
contre les plus pauvres

Entre 2016 et 2017, le 
nombre d’étrangers au-
tor isés à séjourner en 
France pour se soigner a 
diminué de 39 %, passant 
de 6 850 à 4 187, niveau le 
plus bas depuis dix ans.

Près de 48 % des de-
mandes ont été refusées 
en 2017, contre 23 % en 
2013. Conséquence d’une 
réforme décidée en 2016, 
sous le quinquennat de 
Hol lande, et appl iquée 
p a r  le  gou ver ne me nt 
actuel, les médecins qui 
donnent leur avis af in 
d’accorder les t itres de 
séjour ont été rattachés au 
ministère de l’Intérieur, 
alors qu’ils dépendaient 
auparavant de celui de 
la Santé. Les étrangers 
malades doivent se sou-
mettre à des contrôles 
d’ ident ité supplémen-
taires et à des examens 
médicaux renforcés.

L’association de lutte 
contre le sida Aides avait 
dénoncé, au mois de juin, 

le refus de titres de séjour 
et la menace d’expulsion 
de 24 étrangers séropo-
sitifs vers le Cameroun, 
la Guinée ou l’Angola, où 
ils ne pouvaient pas avoir 
accès au x t ra itements 
nécessaires.

R e p r e n a n t  à  s o n 
compte l’un des thèmes 
de campagne de l’extrême 
droite, le gouvernement 
remet en cause l’aide mé-
dicale aux étrangers.

 Un pays riche comme 
la France aurait tout à fait 
les moyens de soigner les 
quelques milliers de per-
sonnes, en général grave-
ment malades, qui en font 
la demande. Mais ce sont 
les plus pauvres qui sont 
v ict imes de cette pol i-
tique scandaleuse. Car les 
riches émirs, ou les chefs 
d’État étrangers, conti-
nuent, eux, à être régu-
lièrement accueillis dans 
les meilleurs hôpitaux et 
cliniques du pays.

Hélène Comte

Infirmières et infirmiers : eux aussi sont dans la rue
Mardi 20 novembre les infirmières et 
infirmiers étaient appelés à se mobiliser 
par seize organisations syndicales des 
hospitaliers et des libéraux.

Elles dénoncent l’absence 
de considération, le fait que 
les compétences ne soient 
pas reconnues, le mépris du 
gouvernement qui, dans son 
plan santé, ignore les infir-
miers. La porte-parole de 
la Coordination infirmière 
nationale pointe dans ce 

plan la formation d’assis-
tants médicaux, f inancée 
par l’Assurance maladie 
pour assister les médecins 
libéraux, alors qu’on refuse 
aux infirmières d’accéder 
à leurs demandes sous pré-
texte qu’il n’y a pas d’argent. 
Des hospitaliers parlent de 

revendications concernant 
les conditions de travail, 
le salaire : une infirmière 
débutante ne gagne que 
1 400 euros mensuels.

En fait le malaise est 
commun. Aux revendica-
tions du personnel soignant 
des hôpitaux, qui dénonce, 
comme en témoignait une 
infirmière de l’hôpital Nord 
de Marseille, le manque d’ef-
fectif, le travail à la chaîne 
au détr iment du contact 
humain, l’épuisement phy-
sique et psychologique et un 
salaire insuffisant, corres-
pondent des revendications 
des inf irmières et inf ir-
miers libéraux.

Leur journée, c’est plu-
sieurs dizaines de visites 
par jour, parfois 50 à 60 se-
lon certains témoignages, 
sept jours sur sept, et une 
charge de travai l accrue 
avec le développement de la 
médecine ambulatoire et le 
renvoi des malades de plus 

en plus tôt à leur domicile. 
La tarification des actes mé-
dicaux par l’Assurance ma-
ladie, dont i ls demandent 
la revalorisation, est blo-
quée à des montants déri-
soires : 3,15 euros l’injection 
ou 6,50 euros le pansement. 
Quant aux déplacements, ils 
ne sont payés que 2,50 eu-
ros, un tarif sans aucun rap-
port avec les frais réels sur-
tout quand, en milieu rural, 

on accumule les kilomètres.
Soignants en hôpital ou 

infirmiers libéraux, au-delà 
des revendications catégo-
rielles diverses dans la pro-
fession, et au-delà même de 
leur profession, leur pro-
blème est celui de tous les 
travai l leurs pour qui le 
minimum serait un reve-
nu correct pour vivre sans 
s’épuiser au travail.

Sylvie Maréchal

Services publics :  
toujours plus éloignés
Vider son portefeuille à la pompe pour 
accéder à un service public est une contrainte 
que dénoncent bien des gilets jaunes.

C’est le cas pour les hôpi-
taux ou les maternités. La 
politique de tous les gouver-
nements depuis des années 
a consisté à fermer les struc-
tures déclarées trop petites 
et pas assez rentables. C’est 
la population des petites 
villes et des villages envi-
ronnants qui en a pâti. Il 
faut désormais faire des di-
zaines de kilomètres pour 
amener un proche à l’hôpi-
tal, aller lui rendre visite ou 
même accéder à un service 
d’urgence. Chacun est ainsi 
laissé à lui-même et le non-
remplacement des médecins 
partant en retraite accentue 

encore cet éloignement des 
soins, ainsi que la facture à 
payer pour y accéder.

La suppression des ser-
vices hospitaliers de proxi-
mité est l’aspect le plus dra-
matique de cet abandon de 
l’État, mais pas le seul. Ce 
sont aussi des kilomètres 
supplémentaires à faire 
pour atteindre la trésorerie 
et y demander une informa-
tion ou essayer d’obtenir un 
délai auprès de son percep-
teur. Il en est de même pour 
les bureaux de poste, rem-
placés par des agences com-
munales ou des petits com-
merçants qui n’effectuent 

pas toutes les opérations.
Partout l’État se désen-

gage, à commencer par les 
transports en commun qui, 
autrefois, auraient pu évi-
ter de prendre son véhicule. 
Les fermetures de lignes de 
chemins de fer, de gares, de 
guichets se sont multipliées, 
tandis que la fréquence 
des trains était souvent ré-
duite. Et ce n’est pas fini. Le 
gouvernement menace de 
fermer 9 000 km de petites 
lignes ferroviaires.

Tout cela s’ajoute à l’obli-
gation de prendre sa voi-
ture pour aller au travail, 
ou en chercher un, alors 
que même les plus grandes 
entreprises ferment leurs 
lignes de ramassage par car.

Devant cette démission 

de l’État, la quest ion est 
souvent posée de savoir 
« où va tout l’argent de nos 
impôts et des taxes sur les 

carburants ? » Réponse évi-
dente : dans les poches des 
capitalistes.

Daniel Mescla
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Grande-Bretagne :  
les intérêts du capital sont saufs
Il était inévitable que la 
publication de l’accord 
de divorce entre la 
Grande-Bretagne et 
l’Union européenne 
(UE), le 15 novembre, 
déclenche une nouvelle 
tempête dans la classe 
politique britannique, et 
cela n’a pas manqué.

À peine le contenu de cet 
accord sur le Brexit avait-il 
été porté à la connaissance 
du gouvernement que quatre 
de ses membres démission-
na ient ,  dont  Dom i n iq ue 
Raab, le ministre titulaire 
du portefeui l le du Brexit. 
Quatre autres de leurs collè-
gues ont suivi le mouvement 
depuis, portant ainsi à plus 
d’une vingtaine le nombre 
des ministres qui auront lâ-
ché Theresa May en autant 
de mois de négociations. En 
même temps, le Groupe de 
recherche sur l’Europe, la 
faction la plus virulente des 
partisans d’un Brexit dur 
parmi les députés conser-
vateurs, lançait une procé-
dure destinée à déclencher 
un vote de censure contre 
May par son propre parti, 
ce qui la contraindrait à 
démissionner.

Cela veut-il dire pour au-
tant que les 585 pages de cet 
accord contiennent de réelles 
nouveautés ? En fait, non, si 
ce n’est que ses clauses qui, 
jusqu’alors, faisaient l’ob-
jet de toutes sortes de spé-
culations et de surenchères 
pol it iciennes, se trouvent 
désormais f igées dans un 
texte définitif qui doit être 
soumis à l’approbation du 
sommet de l’UE prévu pour le 
25 novembre.
Continuité avant tout 
pour les affaires

Mais sur quoi porte cet 
accord ? Essentiellement sur 
deux choses : d’un côté, sur le 
solde des engagements finan-
ciers pris par la Grande-Bre-
tagne en tant que membre 
de l’UE et, d’autre part, sur le 
cadre dans lequel se déroule-
ront les négociations à venir 
sur ses futurs rapports com-
merciaux avec l’UE. La mon-
tagne a donc accouché d’une 
souris : ces vingt mois de né-
gociations auront avant tout 
servi à... préparer d’autres 
négociations qui promettent 
d’être au moins aussi longues 
et, très probablement, aussi 
riches en surenchères natio-
nalistes au sein de la classe 
politique.

Mais surtout, cet accord 
donne aux grandes entre-
pr i ses ce q u’e l les réc la -
maient : des délais prévisibles 

et extensibles. En effet, après 
le 29 mars 2019, date à laquelle 
le Brexit est censé prendre 
effet, s’ouvrira une première 
période transitoire de quinze 
mois , pendant laq uel le. . . 
rien ne changera, hormis le 
fait que la Grande-Bretagne, 
n’étant plus membre de l’UE, 
ne sera plus représentée dans 
ses diverses instances. Pour 
le reste, la libre circulation 
des marchandises et des per-
sonnes continuera à s’appli-
quer en Grande-Bretagne, 
tout comme l’ensemble de la 
législation européenne.

Si, à l’issue de cette pre-
mière transition, en juillet 
2020, les négociations pré-
vues n’ont pas conduit à un 
traité commercial, l’UE et la 
Grande-Bretagne pourront 
décider d’un commun accord 
de prolonger la période de 
transition dans les mêmes 
conditions, jusqu’à une date 
butoir qui reste à détermi-
ner : Theresa May a parlé de 
2022, mais la date précise 
doit être ajoutée à l’accord 
par le sommet européen du 
25 novembre.

Enfin, au cas où aucun 
traité ne serait conclu pour 
cette date butoir, une solu-
tion de repli est d’ores et déjà 
prév ue pour une pér iode 
indéfinie, jusqu’à ce que les 
deux parties y mettent un 
terme d’un commun accord. 
Durant cette période, le com-
merce des marchand ises 
entre la Grande-Bretagne et 
l’UE resterait libre de droits 
de doua ne,  sous réser ve 
que les nouvelles directives 
adoptées par l’UE concer-
n a n t  c e s  m a r c h a n d i s e s 

soient reproduites dans la 
législation britannique.

I l est v rai q ue durant 
cette ultime période transi-
toire les services financiers 
cesseraient de bénéficier de 
leur accès actuel au Marché 
unique. Mais cela fait long-
temps que les grandes en-
treprises de la finance opé-
rant à partir de Londres ont 
commencé à prendre leurs 
dispositions. Les géants de 
la banque ont déjà renforcé 
leur présence sur le continent 
pour éviter toute disconti-
nuité dans leur accès au mar-
ché financier européen. La 
Bourse de Londres elle-même 
vient de transférer à Milan la 
gestion d’une grande partie 
de ses transactions en euros. 
Quant aux géants de l’assu-
rance, ils ont tous désormais 
des filiales installées à Du-
blin, pour gérer les contrats 
souscrits par leurs cl ients 
basés dans l’UE.

Autant dire que ces vingt 
mois de négociations auront 
servi avant tout à une chose : 
quoi qu’i l arrive, le grand 
capital – britannique, euro-
péen et international – aura 
tout le temps nécessaire pour 
prendre ses dispositions afin 
de préserver ses profits. Ce 
n’est pas pour rien que les 
membres du CBI, le Medef bri-
tannique, ont fait une ovation 
à Theresa May à leur congrès 
annuel, le 19 novembre.
La classe ouvrière face 
à la note du Brexit

Si les intérêts du capital 
sont protégés, il n’en va pas 
de même de ceux des travail-
leurs. Dans son discours au 

congrès du CBI, Theresa May 
n’a pas manqué de déclarer : 
« Il ne sera plus question pour 
les citoyens de l’UE de passer 
avant les ingénieurs de Sydney 
ou les programmeurs de Del-
hi, indépendamment de leurs 
compétences. » Ce ty pe de 
langage est devenu monnaie 
courante dans le discours 
officiel, pour faire pièce à la 
surenchère xénophobe de ses 
rivaux partisans d’un Brexit 
dur.

Qu’importe que tout cela 
ne soit qu’un tissu de men-
songes ! Par exemple, si au 
cours de l’année écoulée des 
centaines de médecins re-
crutés en Inde par la Santé 
publique se sont vu refuser 
un visa pour venir prendre 
leur poste en Grande-Bre-
tagne, cela n’avait rien à voir 
avec son appartenance à l’UE. 
C’était la conséquence des 
restrictions de plus en plus 
drastiques à l’immigration 
introduites par Theresa May 
elle-même, en tant que mi-
nistre de l’Intérieur des gou-
vernements conservateurs 
précédents.

Mais ce qu’il y a de plus 
hypocrite dans cette déma-
gogie c’est que, sans les mil-
lions d’immigrés non quali-
fiés de l’UE venus travailler 
en Grande -Bretag ne, des 
pans entiers de l’économie 
auraient tout simplement ces-
sé de fonctionner, que ce soit 
des services publics comme 
la santé et l’aide aux per-
sonnes âgées, ou des secteurs 
privés comme le bâtiment et 
l’automobile !

H ier,  cet te démagog ie 
xénophobe adoptée par la 

classe politique pour couvrir 
ses attaques systématiques 
contre les classes populaires 
dans la crise avait produit le 
Brexit. Et aujourd’hui, elle se 
trouve recyclée, pour mas-
quer une offensive contre 
l ’e n s e m b le  de  l a  c l a s s e 
ouvrière.

Car même si les intérêts 
du capital sont protégés pour 
l’instant, les grandes entre-
prises profitent déjà du pré-
texte que leur offre le Brexit 
pour renforcer le rapport de 
force en leur faveur, antici-
pant ainsi sur les menaces 
que la crise fait peser sur 
leurs profits. C’est cette of-
fensive que ref lètent, entre 
autres, les licenciements et 
les mesures de chômage tech-
nique qui se multiplient dans 
l’automobile et les industries 
qui lui sont l iées, les der-
nières en date étant la ferme-
ture d’une usine Michelin en 
Écosse et l’annonce par PSA 
de la fermeture probable de 
l’une des trois unités de pro-
duction de sa filiale britan-
nique, Vauxhall.

Au cours des années qui 
ont conduit à la situation 
actuelle, la classe ouvrière 
britannique n’a jamais eu 
l’occasion de répondre, en 
mettant en avant ses intérêts 
de classe, aux flots de déma-
gogie nauséabonde qui enva-
hissaient la scène politique 
britannique. Aujourd’hui, 
face à l ’of fensive ant iou-
vrière qui prend forme et à 
la surenchère nationaliste et 
xénophobe qui l’accompagne, 
une telle réponse est plus que 
jamais nécessaire.

François Rouleau

La City de Londres : florissante, Brexit ou pas.
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Incendies :  
mieux vaut être riche et libre que pauvre et prisonnier
L’ampleur des incendies en Californie a dépassé 
tout ce qu’on pouvait imaginer, et les pompiers ont 
été incapables d’y faire face. On dénombrait, le 
20 novembre, 77 morts et plus d’un millier de disparus.

On va donc sans doute 
annoncer d’autres victimes. 
La plupar t ont été t uées 
dans l’incendie du nord, une 
zone pas très riche, avec un 
habitat souvent dispersé au 
milieu des forêts. Des gens 
qu’il était quasiment impos-
sible d’évacuer dans un dé-
lai extrêmement court d’une 
heure ou deux.

L’ i n c e n d i e  d u  s u d  a 
f a i t  b eauc oup moi n s  de 

v ict imes. I l a notamment 
touché la richissime station 
de Malibu et ses vi l las de 
luxe pour célébrités. Mais 
là, les choses se sont sou-
vent passées différemment. 
Les plus fortunés ont fait 
appel à des sociétés de pom-
piers privées, émanation en 
particulier de compagnies 
d’assurance, qui préfèrent 
envoyer sur place un peu 
de  m a i n - d ’œuv r e p lutôt 

que d’avoir à rembourser 
les habitations luxueuses. 
Ainsi, la résidence de Kim 
Kardashian (à 60 mil l ions 
de  do l l a r s)  e t  q ue l q ue s 
autres ont été sauvées. La 
compagnie d’assurance AIG 
notamment , q ui s ’occupe 
des clients les plus riches, 
possède des camions, du ma-
tériel et des unités de pro-
tection contre les incendies.

Pendant que le capitalisme 
protège ainsi les nantis richis-
simes, il en va différemment 
de ceux qui sont tout en bas de 
l’échelle, en particulier ceux 
qui sont en prison.

Plusieurs centaines de 
détenus combattent les in-
cendies, aux côtés des pom-
piers. Il y en a 3 000 qui sont 
affectés, par petits groupes, 
au x d iverses br igades de 
pompiers. En théorie, au-
cun détenu n’est obligé de 
s’engager. Mais, en prison, 
être volontaire ou pas n’est 
pas toujours possible. Les 
détenus touchent deux dol-
lars par jour et un dol lar 
par heure d’opérations. En 
outre, i ls ont droit à deux 
jours de remise de pei ne 
pour une journée face aux 
incendies.

Moyennant quoi , l ’État 
de Ca l i for n ie économ i se 
entre 90 et 100 millions de 
dollars par an. En 2014, les 
autor i tés ca l i for n ien nes 
s ’é t a ient  opposées (s a n s 
succès) à une extension du 
régime de libération condi-
tionnelle, arguant que cela 
« aurait de sévères consé-
quences sur la participation 
aux incendies, ce qui serait 
dangereux ».

Bref ,  les f la m mes des 
brasiers éclairent le capi-
talisme aux deux bouts de 
l’échelle sociale.

André Victor

États-Unis : les migrants face à la dernière frontière
Après plus d’un mois de voyage à travers le 
Guatemala et le Mexique, la caravane des migrants 
d’Amérique centrale est arrivée aux abords de la 
frontière américaine. Après avoir surmonté de 
nombreux obstacles et dangers, les voilà confrontés 
à la démagogie anti-immigrés de Trump.

De façon démonstrative, 
pour plaire à son électorat 
raciste, Trump a déployé des 
soldats sur la frontière en 
vociférant qu’ils seraient en 
droit de tirer s’ils recevaient 
des pierres. Il a décrété que 
les demandes de droit d’asile 
ne seraient pas examinées 
pour ceux qui entreraient 
aux États-Unis illégalement. 
Cela revient à supprimer 
toute possibi l ité pour ces 
migrants de le demander, 
comme l’a fait remarquer un 
juge fédéral, qui a invalidé ce 

décret présidentiel.
À  p l u s i e u r s  r e p r i s e s 

T r u mp a i nsu lté ces m i-
grants, les traitant de crimi-
nels voulant amener le chaos 
aux États-Unis. C’est pourtant 
pour fuir les criminels, et 
la terreur qu’imposent les 
bandes armées des gangs et 
des dictatures du Honduras 
et du Nicaragua notamment, 
que ces milliers de femmes, 
d’enfants et d’hommes ont 
entrepris ce long et péri l-
leux voyage. C’est pour se 
pr otéger  des  m i l ices  de 

narcotrafiquants mexicains 
qu’ils se sont groupés à plu-
sieurs milliers en caravanes.

I ls sont à présent 3 400 
à camper à Mexicali, vi l le 
d’un million d’habitants, et 
2 500 à Tijuana, 1,6 million 
d’habitants. Les quelques 
douzaines de Mexicains réac-
tionnaires qui ont bruyam-
ment manifesté contre leur 
présence ne font pas oublier 
que tout au long de leur che-
min ils ont été aidés par bien 
plus de gens, qui ne compre-
naient que trop bien les rai-
sons de leur exode.

Les migrants font face aux 
murs et barbelés qui maté-
rialisent la frontière, jusque 
dans l’océan Pacifique, où ils 
pourraient être tentés de na-
ger vers le nord. Les autorités 

américaines ont déclaré que 
les demandes d’immigration 
ou d’asi le ne seraient exa-
minées qu’après cel les de 
3 000 autres dossiers, qui sont 
déjà examinés avec une len-
teur voulue. Elles comptent 
sur la lassitude et l’épui-
sement des ressources des 
migrants pour les découra-
ger. Un jeune couple, avec un 
bambin de deux ans, obli-
gés de fuir car ils avaient été 
les témoins oculaires d’un 
meurtre au Honduras et crai-
gnaient pour leur vie, expli-
q uaient au x jour nal istes 
qu’i ls n’avaient pas assez 
d’argent pour tenir un ou 
deux mois à Tijuana.

Une organisation d’avo-
cats américains, souhaitant 
venir en aide à ces migrants 

et recueil lant leurs témoi-
gnages dans les camps qui 
s’édifient à la frontière, éva-
lue à 70 % le nombre de ceux 
qui pourraient prétendre à 
l’asile aux États-Unis car le 
récit de leurs persécutions 
est « crédible ». Mais voilà, 
l a  plupa r t  des m i g ra nt s 
n’ont pas de documents qui 
prouvent leur bonne foi . 
Com me le  déc l a ra i t  u ne 
Hondurienne dont le mari 
a été abattu devant elle, et 
qui a ensuite reçu des me-
naces de mort pour qu’elle 
ne témoigne pas contre le 
meurtrier : « Quand on est 
pauvre, la police ne fait pas 
d’enquête et les crimes restent 
impunis. »

Lucien Détroit

Iran : 5 700 ouvriers en grève
Le 19 novembre, les 5 700 travailleurs de la 
compagnie sucrière Haft Tapeh, au sud-est de 
l’Iran, dans la province de Suse, entamaient leur 
quinzième jour de grève. Cette entreprise produit 
du sucre, mais aussi de l’alcool industriel, du blé, 
du sarrasin, de la mélasse et du papier kraft.

Le gouvernement et les 
médias of f ic iels i raniens 
font le si lence sur ce mou-
vement, craignant que le 
mécontentement n’explose 
ailleurs. D’autant qu’un des 
dirigeants de cette grève, 
Ismai l Bak hshi , a appelé 
à la sol idarité de tous les 
travailleurs d’Iran, à com-
mencer par ceux de l’usine 
méta l lu rg iq ue de Feu lad 
dans la même région, qui 
compte 10 000 salariés. Le 
18 novembre, ce dirigeant a 
été arrêté ainsi que quinze 
autres g rév istes , mais la 
grève continue.

La grève por te sur les 
salaires que la compagnie 
n’a pas versés depuis quatre 
mois. De plus, les travai l-
leurs réclament que cette 
entrepr ise, pr ivat isée en 

février 2016, soit à nouveau 
nationalisée, mais sous le 
contrôle des travailleurs. Le 
patron, Asad Beygi, est aux 
abonnés absents. Du coup, 
c’est l’adjoint du gouverneur 
de la province qui a appelé 
les grévistes « à reprendre le 
travail avant que la produc-
tion ne se perde ».

Il aura fallu quinze jours 
de grève pour qu’un jour-
nal iranien publie des témoi-
gnages sur les conditions de 
vie et de travail de ces ou-
vriers. Un des travailleurs, 
depuis vingt-deux ans dans 
cette entreprise, y explique 
que depuis la privatisation 
i l reçoit son salaire avec 
beaucoup de d i f f iculté et 
qu’il n’a rien touché depuis 
quatre mois. Un autre donne 
le montant de son salaire : 

260 euros par mois. Un autre 
encore raconte l’absence de 
tout équipement de sécurité, 
alors que les conditions de 
travai l sont très pénibles, 
notamment dans les champs 
de canne.

Ismail Bakhshi, le diri-
geant de la grève, à plusieurs 
reprises a insisté sur l’uni-
fication des travailleuses et 

des travailleurs de toutes les 
langues et ethnies, arabes, 
lors, persans... Juste avant 
son arrestation, il déclarait : 
« L’État a mobilisé des gen-
darmes pour tirer sur nous, 
alors que nous sommes là 
pour défendre nos droits et 
que la prison et les menaces 
ne nous font plus peur. »

Les travailleurs de Haft 

Tapeh exigent sa libération 
et celle de leurs camarades 
emprisonnés, et ils sont sou-
tenus par la population de 
Suse, qui a manifesté avec 
eux lundi aux cris de : « Ils 
ont arrêté Ismail. Mais nous 
sommes tous des Bakhshi », 
« À bas l ’oppresseur, vive 
l’ouvrier ! »

Dominique Mathieu
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IL Y A 100 ANS

Novembre 1918 : la révolution allemande
Quand la révolution allemande éclate en 
novembre 1918, c’est une bonne nouvelle pour 
les prolétaires de Russie qui, depuis octobre 1917, 
espèrent une révolution dans un pays développé. 
Pour les bolcheviks, la révolution doit s’étendre, 
sinon elle sera étranglée par la bourgeoisie.

En Al lemagne, pays le 
plus industrialisé d’Europe, 
la tradition marxiste a tou-
ché beaucoup d’ouvriers. En 
1912, le Parti social-démo-
crate (SPD) compte un mil-
lion de membres, sa centrale 
syndicale organise 2,5 mil-
l ions de salariés et 34 % 
des électeurs ont envoyé 
110 élus SPD au Parlement. 
Certes, celui-ci n’est plus le 
parti révolutionnaire qui 
défiait Bismarck, et ses suc-
cès électoraux ont conduit 
une partie de ses cadres à 
s’adapter au système poli-
tique dominant. C’est ce qui 
les amène, comme les socia-
listes français, à voter les 
crédits de guerre en août 
1914 et, ayant changé de 
camp, à entraîner les tra-
vailleurs dans la boucherie 
impérialiste.

La trahison du SPD
Le SPD avait obligé ses 

élus qui y étaient opposés à 
voter les crédits de guerre. 
En décembre, le député Karl 
Liebknecht rompt cette dis-
cipline : i l se retrouve au 
front à creuser des tran-
chées. Fils d’un fondateur 
du SPD, antimilitariste, i l 
s’oppose à la guerre avec 
R o s a  Lu x e m b u r g ,  C l a -
ra Zet k i n, Leo Jog iches, 
Franz Mehring. Ensemble, 
i ls lancent la Ligue Spar-
takus, du nom de l’esclave 
q u i avait déf ié la Rome 
antique. Leur mot d’ordre : 
« L’ennemi princpal est dans 
notre pays. » Un mouvement 
identique se produit dans 
la centrale syndicale du 
SPD : des militants opposés 
à la guerre, tel Richard Mül-
ler, formant le réseau des 

délégués révolutionnaires, 
influents dans les usines.

En 1914, la fièvre nationa-
liste dominait. En 1915, des 
femmes manifestent contre 
la vie chère. Le 1er mai 1916, 
les spartakistes appellent à 
manifester contre la guerre. 
Liebknecht, en uniforme, 
lance : « À bas la guerre ! À 
bas le gouvernement ! » Les 
manifestants affrontent la 
police, Liebknecht est expé-
dié aux travaux forcés.

 Karl Kautsky, qui avait 
dirigé le SPD, écrit alors que, 
sans une inflexion pacifiste 
de sa politique, ouvriers et 
soldats vont rallier les spar-
takistes. En janvier 1917, la 
direction du SPD, avec Ebert 
et Scheidemann, exclut tous 
ses opposants. Il en sort un 
Parti socialiste indépendant 
(USPD) dirigé par Berns-
tein et Kautsky, aussi hos-
tiles à la révolution que les 
chefs du SPD, mais dont font 
également partie les délé-
gués révolutionnaires et les 
spartakistes.

L e  2 8  j a n v i e r  19 18 , 
400 000 ouvriers berlinois 
font grève contre la guerre à 
l’appel des délégués révolu-
tionnaires. La grève s’étend 
à Kiel, Hambourg, Cologne. 
Pour y mettre fin, Ebert et 
Scheidemann se font élire 
au comité de grève.

Le front craque
Fin septembre 1918, les 

revers mi l itaires s’accu-
mulant, l’état-major com-
prend q u’ i l  ne gag nera 
pas la guerre. Il lui faut un 
armistice, mais il ne veut 
pas être associé à la défaite. 
Le général Ludendorff se 
tourne alors vers le SPD et 

lui offre des places au gou-
vernement. L’armée clai-
ronnera par la suite que les 
civils, le SPD en particulier, 
l’ont poignardée dans le dos.

Début octobre, un armis-
tice est proposé à Wilson, 
président des États-Unis, 
entrés en guerre en 1917 au 
côté de la France et de la 
Grande-Bretagne. Wilson 
multiplie les exigences et ce 
n’est que le 28 octobre que, 
pour la première fois, le SPD 
participe au gouvernement.

Le soulèvement 
des marins

M a i s  l e s  a m i r a u x 
veulent un dernier com-
bat , pour l’honneur. Les 
mar i ns s ’y ref usent .  Le 
29 octobre, deux navires 
se mutinent près de Wil-
helmshaven. Les officiers 
reprennent la situation en 
main, mettent aux arrêts 
un millier de marins, mais 
i l n’y aura pas de baroud 
d’honneur. Dans la base na-
vale de Kiel, qui concentre 
50 000 marins et 30 000 ou-
vriers des chantiers navals, 
les marins veulent libérer 
leurs camarades. Après une 
manifestat ion réprimée, 
ils élisent leur conseil. Les 
ouvriers aussi. Les marins 
sont l ibérés. Des soldats 

envoyés pour les réprimer 
fraternisent. On est le 3 no-
vembre, la révolution alle-
mande a commencé.

Un ministre bourgeois 
et un cadre du SPD, Gus-
tav Noske, sont dépêchés à 
Kiel depuis Berlin : Noske se 
fait élire à la tête du conseil 
des marins et soldats, puis 
dev ient  gouver neu r de 
la vil le qu’i l a reprise en 
main. Mais les marins se 
répandent dans le pays en 
y multipliant les conseils 
de soldats et d’ouvriers. Ils 
commencent par les ports, 
puis se tournent vers la 
Ru hr. Le 4 novem bre, à 
Stuttgart, le conseil ouvrier 
se dit prêt à signer l’armis-
tice. Le 6, le nord-ouest de 
l’Allemagne est aux mains 
des conseils. Le 7, à Munich, 
Kurt Eisner proclame la 
République des conseils de 
Bavière. Le 8, c’est au tour 
de la Saxe, la Hesse, la Fran-
conie, le Wurtemberg. Des 
conseils se forment aussi à 
Metz et à Strasbourg.

La révolution arrive 
à Berlin

Le 9 novembre, les ou-
vriers berlinois occupent 
de s  bât i me nt s  pu bl ic s . 
Les soldats fraternisent. À 
11 heures, le chancelier Max 
de Bade annonce l’abdica-
tion de l’empereur et laisse 
son poste à Ebert qui lance : 
« Je ne veux pas de la révolu-
tion, je la hais à l’égal du pé-
ché. » Son comparse social-
démocrate Scheidemann, 
qui veut prendre de vitesse 
les spartakistes, annonce 
à 14 heures la Première 
République al lemande. À 
16 heures, Liebknecht pro-
clame, lui, la République 
libre socialiste et appelle à 
lutter pour elle.

Ebert forme un gouver-
nement SPD -USPD, q u’i l 
nomme, comme en Russie, 
conseil des commissaires 
du peuple, pour tromper 
les ouvriers. Les délégués 
révolutionnaires appellent 
les ouv r iers à él i re des 
consei ls pour former un 

gouvernement révolution-
naire. Mais la majorité des 
3 000 délégués au congrès 
des conseils, qui a été convo-
qué dans l’urgence, restent 
attachés au SPD. Et ils votent 
la confiance à Ebert, qui re-
çoit le soutien du maréchal 
Hindenburg et de l’armée 
contre les spartakistes. Une 
partie des troupes n’étant 
pas jugée sûre, l’armée met 
sur pied des corps francs, 
composés d’officiers, d’aven-
turiers et d’étudiants d’ex-
trême droite.

D e s  g r è ve s  é c l ate nt . 
Pour les prendre de court, 
le 15 novembre, la centrale 
syndicale SPD signe avec 
le patronat une convention 
accordant la journée de huit 
heures, la reconnaissance 
des syndicats d’usine et des 
conventions collectives.

Comme l’écrit Trotsky en 
1919 : « Lorsque la guerre 
éclata et que vint l’heure 
de la plus grande épreuve 
historique, il apparut que 
l’organisation officielle [le 
SPD] agissait et réagissait 
non pas comme organisa-
tion de combat du prolétariat 
contre l’État bourgeois, mais 
comme un organe auxiliaire 
de l’État. (…) La classe ou-
vrière fut paralysée (…). Les 
souffrances de la guerre (...) 
mirent fin à la paralysie. (…) 
Mais le prolétariat resta sans 
organisation de combat. »

O u v r ie r s ,  s o l d at s  e t 
marins ont fait tomber la 
monarchie. Mais ils veulent 
plu s q ue la répu bl iq ue 
bourgeoise, qui comble le 
SPD. Ils prendront des ini-
tiatives dans ce sens, mais il 
leur manque un parti révo-
lutionnaire pour coordon-
ner l’action. Le seul parti 
véritablement organisé est 
le SPD. Ce parti que Marx et 
Engels avaient aidé a créer 
en 1875 pour l’émancipation 
de la classe ouvrière, est 
devenu entre 1914 et 1918 
le seul sur lequel la bour-
geoisie et l’armée peuvent 
s’appuyer contre la révolu-
tion ouvrière.

Jacques Fontenoy
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Insurgés à Berlin, novembre 1918.

Flotte mutinée, octobre 1918.
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Lycée de Bezons : après l’agression d’un enseignant

Bactéries et antibiotiques : les mains sales  
de l’industrie pharmaceutique

Le 8 novembre, un élève du lycée polyvalent 
de Bezons, dans le Val-d’Oise, s’en est pris 
violemment à un enseignant qui, après l’avoir 
exclu de son cours pendant une heure, ne 
voulait pas l’accepter l’heure suivante.

Devant l’émotion provo-
quée par cette agression, la 
directrice académique ad-
jointe des services de l’Édu-
cation nationale du dépar-
tement s’est déplacée dans 
l’établissement. Ses propos 
ont contribué à mettre tout le 
monde en colère. Selon elle, 
la violence étant malheu-
reusement un phénomène 
de société, « il n’y a pas plus 
de risque à travailler dans le 
lycée que d’aller à La Poste ou 
de prendre le métro ». Et elle 
invitait donc les enseignants 
à regagner leur classe, ce 
qu’ils n’ont pas fait.

Sur les 70 professeurs de 
l’établissement, 55 ont dé-
cidé d’exercer leur droit de 

retrait. Pendant deux jours, 
les discussions ont été nom-
breuses en assemblée géné-
rale ou en petits groupes, 
tout le monde a pu mesurer 
à quel point se taire n’était 
plus possible devant la dé-
gradation des conditions 
d’étude dans le lycée.

Il y avait un surveillant 
pour 40 élèves il y a quelques 
années, il n’y en a plus qu’un 
pour 60 aujourd’hui. Dans 
les classes, les heures de 
cours en demi-groupes ont 
quasiment disparu de tous 
les enseignements. Agents 
administratifs et ouvriers 
d’entretien ne sont pas en 
nombre suffisant. Tout cela 
contribue à la dégradation 

du climat dans le lycée.
Derrière la consigne de 

ne pas faire de vague, on de-
mande en réalité aux ensei-
gnants de ne pas dénoncer 
cette situation d’abandon 
des établissements scolaires 
des banlieues populaires.

L’ i n s p e c t i o n  a c a d é -
mique a refusé de considé-
rer le droit de retrait des 
en se i g na nt s ,  les  déc l a -
rant en grève. Un grand 
nombre d’enseignants ont 
entendu son message : pour 
défendre l’école, les condi-
tions d’étude et de travail 
dans les établissements sco-
laires, il n’y a que la grève. 
D’ailleurs, les 15 et 16 no-
vembre, les lycéens ont tenu 
à s’associer aux demandes 
de moyens supplémentaires 
pour défendre leur lycée, en 
faisant grève à leur tour.

Correspondant LO

Près de 700 000 infections insensibles aux 
antibiotiques en un an, plus de 33 000 morts… 
Des chiffres dignes d’un tiers monde de 
misère ? Non, ils concernent l’Europe. Publiés 
par la revue médicale internationale The 
Lancet, ils soulignent une situation qui va 
s’aggravant et sur laquelle les épidémiologistes 
attirent l’attention depuis des décennies.

Il y a ainsi le retour mas-
sif de la tuberculose en Eu-
rope de l’Est ou la multipli-
cation des cas d’infections 
nosocomiales (induites par 
des soins), qui atteignent en 
France un malade hospita-
lisé sur quinze et jusqu’à 
un sur quatre placés en 
réanimation.

On connaît la cause mé-
dicale de cette catastrophe 
sanitaire : c’est l’antibioré-
sistance. Un antibiotique 
vise à empêcher que pro-
l ifèrent les bactéries fac-
teurs d’infection, mais les 
bactéries développent aussi 
un mécanisme de défense 
contre l’action des antibio-
t iques ex istants. Pour y 
faire échec, il faudrait me-
ner une course permanente 
afin de créer de nouveaux 
antibiotiques.

Outre les conditions d’hy-
giène des hôpitaux qui re-
culent dès qu’ils manquent 
de moyens, les causes essen-
tielles de la victoire des bac-
téries sont la surexposition 
aux antibiotiques existants 
et le retard mis à en créer 
de nouveaux. Cela met en 
cause la stratégie même de 
l’industrie pharmaceutique. 
En effet, la vente d’antibio-
tiques anciens, peu coûteux 
à produire, est une manne 
dont les industriels n’ont 
nulle envie de se priver.

Quant aux campagnes 

officielles sur le mode « Les 
antibiotiques, ce n’est pas 
automatique » ou, dernier 
slogan du ministère, « Ils 
sont précieux, utilisons-les 
mieux », el les pèsent peu 
face aux énormes moyens 
et aux pressions des capi-
t a l i s te s  du s e c teu r.  L e 
volume des antibiotiques 
prescr its à des malades 
n’a guère changé dans les 
pays occidentaux depuis 
dix ans. Et surtout, l’usage 
déjà massif d’antibiotiques 
dans l’élevage explose, sans 

que les plans et règles des 
pouvoirs publics y fassent 
grand-chose.

L’industrie pharmaceu-
tique ne cherche plus – et 
donc ne trouve plus depuis 
v ing t ans – de nouvel les 
classes d’antibiotiques car 
el le estime que le retour 
sur i nvest i ssement n’en 
v aut  p lu s  l a  c h a nde l le 
boursière. De 2000 à 2011, 
on est tombé de 90 % à 30 % 
des g randes soc iétés du 
secteur ayant des équipes 
de chercheurs en ce do-
maine, et le nombre de bre-
vets qu’el les ont déposés 
a été divisé par deux. En 
fait, el les orientent leurs 
équipes de recherche pour 
l’essentiel vers la création 
de copies de médicaments 
déjà connus, ce qui leur 
permet de faire payer cher 

Crédit : cachez ces taux d’intérêt 
que je ne saurais voir...
Sous la pression des banquiers et des organismes 
de crédit, le gouvernement tente de supprimer 
quelques obligations en matière de publicité 
pour les crédits à la consommation.

En 2010, une loi avait 
i mposé au x pu bl ic ités , 
dans le but de lutter contre 
le surendettement, un gros 
encart indiquant claire-
ment les conditions d’em-
prunt : le taux réellement 
payé par l ’empr u nteu r 
et le coût final du crédit. 
Le projet veut supprimer 
cette obligation dans tous 
les cour r iers , mai ls ou 
prospectus, facilitant aux 

usuriers les mensonges 
et manipulations en tout 
genre.

D’autre part, l’avertis-
sement légal : « Un crédit 
vous engage et doit être 
remboursé. Véri f iez vos 
capacités de rembourse-
ment avant de vous enga-
ger », pourtant bien neutre, 
gâc hera i t ,  sem ble - t- i l , 
l’ivresse du paradis à cré-
dit. En tout cas, le projet 

gouvernemental permet 
qu’il ne figure plus qu’en 
tout  pet i t s  c a rac tères . 
Comme dans les contrats 
d’assurance, chacun sait 
que l’ importance d’une 
c lause est i nversement 
proportionnelle à la taille 
de sa police de caractères.

L e s  a s s o c i at ion s  de 
consommateurs et d’usa-
gers des banques ont si-
g na lé leu r éton nement 
et leur indignation, alors 
même que le nombre de 
surendettés avait juste-
ment baissé.

Mais les banques font 

un argent fou, non seule-
ment sur les crédits rem-
boursés mais encore plus 
sur les défauts de crédit qui 
leur permettent d’imposer 
des frais et des tarifs de re-
nouvellement (crédit revol-
ving) qui étranglent plus 
sûrement leurs victimes 
que le boa constrictor.

D e s  c om me nt ateu r s 
s’alarment de l’usure du 
g o u v e r n e m e n t .  N é a n -
moins, il tiendra jusqu’au 
bout son rôle de gouverne-
ment… des usuriers.

Christian Bernac

de fausses innovations. Au 
point que même les direc-
teu rs des deu x g ra ndes 
agences réglementaires de 
santé aux États-Unis et en 
Europe (la FDA et l’EMEA), 
peu suspects d’un antica-
pitalisme farouche, ont pi-
qué publiquement en 2010 
une grosse colère. Bien sûr, 
sans grand effet.

Ce q u i  res sor t  de ce 
désast re an noncé crève 
pourtant les yeux : laisser 
aux capitalistes du médica-
ment le choix des investis-
sements pour lutter contre 
la résistance des bactéries 
aux traitements, c’est renon-
cer à un combat vital pour 
l’humanité.

Hugues Jackson
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Renault-Sovab – Batilly :  
contre la dégradation des conditions de travail !
L’usine Renault Sovab en Lorraine fabrique des 
fourgons Master. La production y a augmenté 
de 40 % en quatre ans tandis que les effectifs 
ont baissé d’une centaine de travailleurs.

Pour augmenter ainsi la 
production, la direction a 
fait la chasse à tous les cré-
neaux horaires disponibles. 
On travaille plus vite (un 
Master sort de chaîne toutes 
les 1 mn 36 s), plus longtemps 
et avec 40 % d’ouvriers inté-
rimaires sur les chaînes.

Les travailleurs ne sont 
pas restés sans réactions. 
Des débrayages éc latent 
au f i l des augmentations 
de cadences sur différents 
tronçons de chaîne et, par-
fois même seulement à une 

dizaine, les ouvriers font 
la l iste des problèmes, à 
commencer bien sûr par le 
manque de personnel. Au 
Montage, un gréviste racon-
tait qu’en une semaine cinq 
intérimaires se sont succédé 
au même poste de travail, 
sans pouvoir le tenir.

Mais les économies de 
matériel ont aussi dégradé 
les conditions de travail. 
Ainsi, il y a peu, des caristes 
ont dû bloquer la produc-
tion de l’usine pendant plu-
sieurs heures pour obtenir 

un chariot élévateur, cer-
tains s’étant retrouvés avec 
un chariot pour deux pour 
décharger les camions !

Lors d’un débrayage en 
Tôlerie, un ouvrier a dé-
peint au chef du départe-
ment une journée type qui 
le met en colère : « Le ma-
tin, j’arrive au vestiaire : il 
n’y a pas de bleu de travail 
dans le casier, à mon poste 
de travail pas de gants. Les 
améliorations du poste de 
travail, promises depuis des 
mois, ne sont toujours pas 
réalisées. Je veux changer 
les électrodes de mon poste 
de soudure dont les gerbes 
d’étincelles m’arrivent à la 
figure, il n’y en a pas. À la 

pause, plus d’eau à la fon-
taine du local, les toilettes les 
plus proches sont en travaux. 
On nous envoie des caisses à 
assembler avec le maximum 
de contrainte et un nuage de 
fumée insupportable nous 
arrive dessus. Mon collègue 
vomit et  personne n’ose 
prendre la décision d’arrêter 
la production… » Un autre 
témoignait qu’après avoir 
réclamé pendant trois mois 
une paire de chaussures de 
sécurité, il avait fini par en 
acheter lui-même.

Au final, ces débrayages 
permettent de lutter en par-
tie contre la dégradation 
des conditions de travail et 
contre les suppressions de 

postes. Ils permettent aus-
si d’avoir des outils neufs 
ou par exemple une char-
rette allégée de 17 kilos, du 
renfort sur les chaînes et 
surtout la satisfaction de 
s’être fait respecter pendant 
quelque temps.

Le g roupe Renau lt  a 
quasi doublé ses bénéfices 
en 2017, avec 5,2 milliards 
d’euros, grâce à une exploi-
tation plus dure des travail-
leurs dans toutes les usines.

Le premier besoin, ce 
sont les embauches, et le 
mot d’ordre de la réparti-
tion du travail entre tous, 
travailleurs et chômeurs, 
prend tout son sens.

Correspondant LO

ArianeGroup : pour faire 
décoller les profits, 
couler les emplois

ArianeGroup conçoit et 
fabrique la fusée Ariane et 
le missile lanceur de têtes 
nucléaires M51. L’entreprise 
actuelle appartient depuis 
2016 à 50 % à deux groupes 
du Cac 40, Safran et Airbus. 
Elle compte 8 400 embauchés, 
dont 1 000 en Allemagne, plus 
des centaines de prestataires.

La direction vient d’an-
noncer 2 300 suppressions 
d’emplois d’ici à la fin de 
2022, et ce sans plan de 
licenciements, puisqu’elle 
prétend ne pas dépenser un 
seul euro. Elle compte sur 
1 300 départs en retraite 
non remplacés, et 1 000 tra-
vailleurs supplémentaires 
« à faire partir ».

C ’est insensé : la sur-
charge de t ravai l q uasi 
g é n é r a l e  n é c e s s i t e r a i t 
au contraire de créer des 
emplois. Les lancements 
d’Ariane 5 se poursuivent, 
alors que la conception de la 
nouvelle fusée Ariane 6 bat 
son plein. Il n’est pas rare 
que l’absence de tel techni-
cien ou tel ingénieur soit due 
à un burn-out. Cette intensi-
fication du travail a permis 
de verser aux actionnaires 
plus de 100 millions d’euros 
de dividendes en 2016-2017.

Le patron d’Airbus, Tom 
Enders, vante dans les mé-
dias la possibilité de voyages 
spatiaux habités européens, 
ce qui exigerait des années 
d’études... et du personnel 
pour les mener. En réalité, 
la direction vise à maxi-
miser les bénéfices immé-
diats en multipliant les vols 
commerciaux pour lancer 
des satellites avec les fusées 
existantes. Depuis des mois, 
elle pointe des baisses de 
charge de travail à venir. 
Cela lui permet de pousser 
sans vergogne les syndicats 
à faire du lobbying pour 
obtenir des commandes des 
États européens. Ariane-
Group et les capitalistes qui 
sont derrière, bien que déjà 
largement abreuvés de com-
mandes publiques, civiles 
et bien sûr militaires, en 
veulent toujours plus.

Ces pat rons q u i pro -
mettent la lune ont, comme 
les autres, les yeux rivés 
sur la croissance de leurs 
richesses bien terrestres, 
aux dépens des travailleurs. 
Pour défendre nos emplois 
et nos salaires, nous ne pou-
vons que nous opposer à eux 
et compter sur nos luttes.

Correspondant LO

La Barre-Thomas – Rennes : Monopoly 
avec la peau des travailleurs

Spie-Industries – Normandie : 
grève pour les salaires

Depuis le 9 octobre, les 
débrayages pour les salaires 
se succédaient chez Spie-
Industries, à Cléon et au 
Havre. La semaine dernière, 
devant le mépris affiché de 
la direction, 80 % des 130 ou-
vriers sont passés à la vitesse 
supérieure et se sont mis en 
grève à l’appel de la CGT.

Ces ouvriers, spécialisés 
dans les installations et les 
bâtiments industriels, récla-
ment entre autres des aug-
mentations de salaire, un 
vrai treizième mois et des in-
demnités de déplacement qui 
couvrent réellement les frais 

qu’ils doivent supporter pour 
se rendre sur les chantiers.

Depu is le début de la 
grève, i ls se rassemblent, 
un jour devant l’usine du 
Havre, un jour à Cléon, en 
s’adressant aux nombreux 
travailleurs qui passent.

À Cléon, mardi 20, ils oc-
cupaient le rond-point très 
passant devant Spie, qui se 
trouve aussi devant l’usine 
Renault. De nombreux tra-
vailleurs manifestaient leur 
sympathie, en venant discu-
ter avec eux, en apportant 
des palettes ou en klaxon-
nant, car tous ont le même 

intérêt à imposer des aug-
mentations de salaire.

La direction de Renault, 
elle, a cherché à éviter au 
maximum le contact entre 
les travailleurs de Renault et 
les grévistes de Spie… allant 
jusqu’à dévier la circulation !

Les patrons savent par-
faitement que tous ces mé-
contentements qui s’expri-
ment, dans les entreprises 
comme avec les sa lar iés 
gilets jaunes, pourraient en-
semble représenter un dan-
ger pour leur domination.
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L’usine de la Barre-Thomas à Rennes, 
propriété du groupe Cooper Standard, va 
être vendue au groupe Continental. 

C’est une usine spécia-
l isée dans la fabrication 
de pièces antivibratoires 
pour l’automobile, en ma-
jorité destinées à PSA. En 
quinze ans, elle est passée 
de 3 000 salariés à moins de 
500, intérimaires compris.

Depuis sa créat ion en 
1953, six requins se seront 
succédé aux commandes : 
Citroën puis PSA, CF Gom-
ma, Si lver Point, Cooper 

Standard et bientôt Conti-
nental. C’est par la presse 
que les travailleurs ont ap-
pris le nom du futur exploi-
teur. Cette méthode a cho-
qué dans l’usine.

À propos de la vente, le 
DRH a déclaré sans rougir : 
« C’est ce qui est arrivé de 
mieux sur le site de Rennes 
depuis les vingt dernières 
années .  »  Pou r tant ,  c i n-
quante travailleurs doivent 

être mutés dans une usine 
 Cooper située à Vitré, à qua-
rante kilomètres de Rennes, 
et  seront l icenc iés s ’ i l s 
refusent !

Depuis l’annonce de la 
vente de l’usine, aucun poli-
ticien local ne s’est exprimé. 
Ce silence en dit long sur 
leurs liens avec les capita-
listes, qu’ils subventionnent 
a b o n d a m m e n t  à  c o u p 
d’argent public au nom de la 
sauvegarde de l’emploi !

Correspondant LO
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La Poste – Lyon :  
en correctionnelle 
pour s’être mal garé

J e u d i  1 5  n o v e m b r e , 
Christophe, livreur de colis 
de La Poste, était assigné en 
correctionnelle pour n’avoir 
pas obtempéré aux injonc-
tions de la police munici-
pale de Lyon le 21 juin, jour 
de la Fête de la musique.

Son véhicule profession-
nel était garé sur un empla-
cement non prévu pour le 
stationnement, mais utilisé 
par les postiers, qui n’ont 
pas d’autre choix, dans le 
quartier très dense des Ter-
reaux. Toute la scène avait 
eu lieu devant de nombreux 
témoins et el le avait été 
f i lmée. On le voit plaqué 
contre son véhicule, menot-
té et finalement embarqué 
en garde à vue. Pourtant la 
justice a donné suite à la 

plainte des policiers, mais 
pas à cel le de Christophe 
qui a pourtant été violen-
té, comme le montrent les 
images accessibles à tous. 
Quant à La Poste, el le lui 
a refusé l’aide juridique 
qu’elle prétend offrir à ses 
agents dans le cadre de leur 
activité. Et elle menace de 
le licencier si une peine est 
prononcée par le tribunal.

Heureusement, de nom-
breux collègues de travail, 
indignés par l’attitude de la 
justice et de la direction de 
La Poste, sont venus le soute-
nir devant le tribunal. Fina-
lement, les juges ont accepté 
le report de six mois de son 
affaire pour qu’i l puisse 
préparer sa défense.
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Pôle emploi : halte aux 
suppressions de postes !
Les agents de Pôle emploi étaient en grève 
mardi 20 novembre, pour dénoncer les projets 
du gouvernement les concernant et les 
dysfonctionnements qu’ils subissent déjà.

Dans le cadre des écono-
mies sur les services publics 
prévues par le budget 2019, 
Pôle emploi devrait perdre 
800 emplois à temps complet, 
soit environ 1 300 postes. 
Cela s’ajoute aux 297 em-
plois à temps plein et aux 
1 400 contrats aidés suppri-
més cette année. Il est prévu 
d’arriver à 4 000 suppres-
sions de postes d’ici 2022. 
Parallèlement, le recours à 
la précarité et aux contrats 
courts ne cesse d’augmenter. 

Chaque agent doit actuel-
lement suivre entre 500 et 
800 personnes à la recherche 
d’un emploi, ou entre 75 et 
100 quand il s’occupe des 
demandeurs d’emploi les 
plus en difficulté. Un tel suivi 
relève de plus en plus de la 
mission impossible, mais la 
priorité du gouvernement 
n’est pas là. Il préfère déve-
lopper des brigades dont le 
rôle est de traquer de préten-
dus fraudeurs.

Les chômeurs auront 
de moins en moins accès à 
une aide. Des agences vont 

fermer, celles qui restent ou-
vriront moins longtemps et 
les demandeurs d’emploi se-
ront encore davantage lais-
sés seuls face à leurs difficul-
tés pour remplir les dossiers.

Le recours à la sous-trai-
tance va s’accentuer mal-
gré ses résultats déjà désas-
treux : sociétés multipliant 
les erreurs de trop-perçu ou 
d’indemnités non versées, 
plateformes publiant des 
offres d’emploi inexistantes, 
officines privées de place-
ment cherchant surtout à se 
faire de l’argent.

C e  gou ve r ne me nt  s e 
moque des chômeurs comme 
des salariés chargés de les 
aider à trouver un emploi et 
de les indemniser. Il veut des 
économies à tout prix sur les 
services publics, et parmi 
eux Pôle emploi. 

Cette première journée 
de grève montre que les sa-
lariés n’ont pas l’intention 
d’accepter sans broncher ces 
nouvelles coupes claires.

Inès Rabah

Saint-Yrieix : hôpital en danger
Courant octobre, le personnel de l’hôpital de 
Saint-Yrieix, en Haute-Vienne, qui emploie 
500 agents dont plus de 20 % de précaires, a 
appris lors d’une réunion avec la direction que, 
le budget étant en déficit, dix lits de médecine 
allaient fermer par manque de médecins. 

À cela s’ajoute le deve-
nir incertain de dix lits 
de cardiologie, toujours 
par manque de médecins. 
Or cet hôpital de proximi-
té accueille des patients 
des départements l imi-
trophes, la Dordogne et la 
Corrèze, pour des consul-
tations, dans les services 
d’hospitalisation, les deux 
Ehpad, le long-séjour.

Ces fermetures de lits 
doivent bien sûr s’accom-
pagner de suppressions de 
postes. Ainsi seize agents 
en contrat ne le voient 

pas renouveler. Et cela se 
produit un peu dans tous 
les services : soignants, 
cuisine et autres. Comme 
tous les hôpitaux, celui de 
Saint-Yrieix fait les frais 
des économies imposées 
p a r  l e  g ou v e r ne me n t 
ac t uel  com me pa r ses 
prédécesseurs.

Pour tout le monde, c’est 
une alerte. Dans le dépar-
tement, un autre hôpital 
de proximité, à Saint-Ju-
nien, voit aussi son nombre 
de lits diminuer ainsi que 
les postes. C’est la même 

chose au CHU de Limoges, 
où 130 l its vont fermer 
et 158 postes vont être 
supprimés.

D e s  r é f l e x i o n s  r e -
viennent souvent : « Il ne 
faut pas les laisser faire, on 
n’est pas assez nombreux, 
où ira-t-on travailler ? » ou 
encore : « Où ira-t-on se 
faire soigner ? » Plusieurs 
se souviennent de la ma-
ternité qui a fermé dans 
les années 1990 et disent : 
« On n’aurait pas dû laisser 
faire ».

Pour l’instant une péti-
tion circule et rencontre un 
bon accueil dans l’hôpital, 
chez les commerçants et 
sur les marchés de la ville 
ainsi que dans les com-
munes environnantes. Ce 
n’est qu’un début.
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Chantiers de l’Atlantique :  
une activité temporaire de 14 ans !
Un intérimaire du chantier naval de Saint-
Nazaire vient d’obtenir la condamnation d’un 
important sous-traitant permanent du site, 
pour avoir dû cumuler 157 contrats de mission 
pour accroissement temporaire d’activité entre 
le 6 janvier 2003 et le 7 juillet… 2017 !

Ce travailleur a obtenu 
des indemnités et des dom-
mages et intérêts au titre 
de la requalification de son 
contrat en CDI, pour son 
l icenciement sans cause 
réelle et sérieuse, et pour le 
paiement de son préavis de 
licenciement. Il a aussi obte-
nu des dommages et intérêts 
pour délit de marchandage, 
c’est-à-dire pour avoir été 
employé par cette entre-
prise durant toute cette pé-
riode sans bénéficier des 
mêmes droits qu’un salarié 
permanent. Au total, c’est 
un peu plus de 30 000 euros 
que l’entreprise Maeser, 
spécial isée dans l’instal-
lation des cabines à bord 
des paquebots, va devoir lui 

verser pour l’avoir employé 
frauduleusement durant 
toutes ces années comme 
cariste, manutentionnaire, 
chef d’équipe et chef de 
chantier.

Cet te  cond a m nat ion , 
relayée par la presse, a été 
connue par les travailleurs 
du site. Une condamnation 
rare mais qui illustre pour-
tant la réalité du type de 
contrats que doivent fré-
q uemment cumu ler bon 
nombre de travailleurs pré-
caires du site pour réussir à 
travailler tous les jours. Des 
contrats illégaux et condam-
nables, mais que les patrons 
des chantiers et de la sous-
traitance arrivent à impo-
ser car ils ont la mainmise 

sur une bonne partie des 
emplois industriels de la ré-
gion... et la rancune tenace.

Anticipant la casse offi-
cielle du Code du travail, 
le patronat des chantiers 
nava l s sape depu i s des 
années tout ce qui se rap-
porte aux CDI, aux contrats 
permanents et aux accords 
de branche et d’entreprise, 
plus favorables que le mini-
mum légal.

Résultat : aujourd’hui, 
a lors q ue la product ion 
tourne à plein, aux 950 ou-
vriers en CDI des Chantiers 
de l’Atlantique s’ajoutent 
non seulement 460 intéri-
maires directs mais aussi 
près de 8 000 travailleurs 
dont la majorité sont em-
ployés avec toutes sortes 
de contrats précaires dont, 
pour une large part, des 
contrats de travai l leurs 
détachés.
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Apple s’offre les 
Champs-Élysées…

Apple vient d’inaugurer 
un magasin parisien sur 
les Champs-Élysées, où i l 
rejoint des sièges ou des vi-
trines de luxe de grandes 
marques, de banques d’af-
faires, etc. Cela fait partie, 
disent les médias et la mai-
rie, d’une opération desti-
née à redorer le prestige qui 
se serait un peu terni ces 
derniers temps de la « plus 
belle avenue du monde ».

Même si pour Apple le 
coût de l’opération n’a pas 
été rendu public, on sait que 
s’offrir une tel le implan-
tation peut atteindre des 

sommes astronomiq ues. 
Ce l a peut a l ler  ju sq u’à 
22 0 0 0 eu ros par a n du 
mètre carré, soit trois mil-
lions d’euros de loyer an-
nuel pour une boutique de 
200 mètres carrés !

Mais Apple comme ses 
voisins, d’autres enseignes 
du luxe, du glamour et de la 
haute technologie, en ont les 
moyens. Et pas seulement 
parce que, à la différence 
des travailleurs, la plupart 
de ces grands groupes s’ar-
rangent pour ne pas payer 
d’impôts…

P.L.

Hôpital Saint-Antoine – Paris :  
le virus “ne pas se laisser 
faire” se répand

Depu i s ma rd i 13 no -
vembre, le personnel de 
l’UGA (service de gériatrie 
aiguë) de l’hôpital est en 
grève contre la suppression 
d’un poste (celui de l’offi-
cière qui s’occupe de servir 
les petits-déjeuners et dé-
jeuners) et pour la stagiairi-
sation des collègues en CDD.

Dernièrement, la direc-
tion de l’AP-HP, par l’inter-
médiaire de Martin Hirsch, 
a décidé de revoir l’ensemble 
des effectifs d’infirmiers et 
d’aides-soignants de tous les 
services de soins en com-
parant les services d’une 
même spécialité des diffé-
rents hôpitaux les uns aux 

autres et en a déduit un ef-
fectif spécifique.

Concer na nt  l ’hôpit a l 
Saint-Antoine, ce nouveau 
calcul entraîne la suppres-
sion de 17 postes de travail : 
24 emplois sont supprimés 
dans 12 services de soins. 
Il est évident pour tous que 
cela semble n’être que le 
début des attaques sur les 
effectifs.

Le personnel en grève a 
organisé un rassemblement 
dans l’hôpital, qui a permis 
de prendre contact avec le 
service de chirurgie diges-
tive, concerné lui aussi par 
les mêmes attaques.

Les quelques dizaines 

d’hospitaliers réunis au ras-
semblement ont décidé de 
manifester dans l’hôpital. 
Le cortège était dynamique. 
Les slogans, « UGA en grève », 
« Tous ensemble on est plus 
forts… », ont fusé et tous ont 
été applaudis sur leur pas-
sage par le personnel des 
autres services.

Le lendemain du ras-
semblement, le service de 
l’UGA et celui de chirurgie 
digestive réunis ont décidé 
d’appeler ensemble le reste 
de l’hôpital à se rassembler 
vendredi 23 novembre.
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Manifestations 
contre les violences 
sexistes et sexuelles
À l’appel d’organisations 
féministes auxquelles 
se sont jointes des 
organisations politiques 
et syndicales, des 
manifestations sont 
organisées samedi 
24 novembre dans plus 

de 50 villes.  
Lutte ouvrière s’associe 
à ces appels.
À Paris, la manifestation 
partira à 14 heures  
de Madeleine  
en direction de 
République.

Neuhauser – Folschviller :  
premières réactions contre 
les licenciements

Depuis l’annonce lundi 12 novembre de la fermeture 
programmée d’une des deux unités de production de 
l’usine Neuhauser de Folschviller (Furst1) en Moselle, 
avec à la clé 185 licenciements, pas une journée 
ne s’est déroulée sans un débrayage conduisant 
à l’arrêt total de plusieurs lignes de production.

Ces réactions spontanées 
sur les deux unités, celle qui 
ferme et Furst2, expriment 
la colère contre cette nou-
velle annonce après un pre-
mier plan de licenciements 
imposé i l y a à peine un 
an, où 110 salariés avaient 
perdu leur emploi. À la fin 
du congé de reclassement 
au 31 octobre dernier, seul 
un quart d’entre eux avait 
retrouvé du travail. C’est 
dire si les annonces récentes 
du ministre de l’Économie, 
Le Maire, promettant que 
« le gouvernement veut un 
emploi pour chaque salarié », 
ne font illusion auprès de 
personne.

L’idée que seule la mo-
bi l isat ion de l ’ensemble 
des travailleurs permettra 
qu’aucun ne reste sur le car-
reau commence à circuler, 

une partie des salariés pro-
f itant de ces débrayages 
pour en discuter. La divi-
sion entre les employés des 
deux unités que la direc-
t ion du groupe tente de 
susciter, en faisant croire 
que seuls ceux du Furst1 
seront touchés, a du mal à 
prendre. De plus en plus de 
travailleurs refusent l’idée 
même d’un nouveau plan de 
licenciements et prennent 
conscience que de nouvelles 
suppressions d’emplois se 
traduiront par plus de tra-
vail pour ceux qui le conser-
veront, en particulier pour 
ceux du site de Brialys en 
Bretagne où une partie de 
la production serait délo-
cal isée sans les emplois 
correspondants.

Mercredi 21 novembre 
s e  t e n a i t  l a  p r e m i è r e 

réu n ion de négoc iat ion 
du plan de licenciements. 
Personne n’est dupe : ce 
n’est ni de ces négociations 
à répétition, ni des belles 
paroles des politiciens que 
viendra le salut des sala-
riés. Cela ne peut passer 
que par l’organisation des 
travailleurs et leur mobili-
sation sur leur terrain pour 
sauvegarder leurs intérêts. 
Leur terrain est celui de 
l’usine, en particulier du 
site le plus récent le Furst2 
qui représente à lui seul 
près du t iers du chi f f re 
d’affaires du secteur bou-
langerie et qui rapporte, 
quoi qu’el le en dise, des 
millions à la famille Souf-
f let devenue propriétaire 
de Neuhauser en 2014.

La fortune accumulée 
ces dernières années par 
Souff let, le hissant parmi 
les 100 milliardaires fran-
çais, est là pour le prouver. 
Elle devrait servir à garan-
tir l’emploi et les intérêts 
de tous les travailleurs qui 
l’ont créée.
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Sorbonne université : 
grève contre 
l’augmentation du 
temps de travail

Cette année, les univer-
sités Paris IV et Pierre-et-
Marie-Curie (Jussieu) ont 
fusionné en Sorbonne uni-
versité. Cet te f usion est 
l’occasion pour la direction 
de mettre en œuvre une 
politique d’économies sur 
le dos des salariés, malgré 
les promesses faites pour 
faire passer la fusion. En 
plus d’autres arnaques, elle 
voudrait imposer jusqu’à 
deux heures supplémen-
taires chaque semaine, sans 
contrepartie.

Dans l ’université, les 
s tatuts et temps de t ra-
vai l sont disparates. Par 
exemple, certains travail-
leurs, notamment dans les 
bibliothèques de Jussieu, 
avaient réussi à maintenir 
ce qui avait été la règle pour 
tous : 35 h par semaine, avec 
55 jours de congés annuels. 
La direction veut mainte-
nant imposer à tous 37 h 04, 
voire 37 h 24, de travail ef-
fectif par semaine.

Après une journée de 

g rève q uasi- tota le dans 
les bibliothèques le 13 no-
vembre, la grève a repris 
mardi 20, soutenue par la 
CGT et la FSU. Ce jour-là, 
sur les campus de Jussieu 
et de Médecine, toutes les 
bibliothèques étaient fer-
mées, sauf une fonctionnant 
avec des horaires réduits ; 
à l’ex-Paris IV, les biblio-
thèques étaient également 
fermées totalement ou par-
tiel lement. Les grévistes, 
dynamiques, ont envahi le 
comité technique puis le 
conseil d’administration, et 
sont allés à la rencontre des 
autres services, dont cer-
tains parlent de rejoindre le 
mouvement.

Face à l’intransigeance 
aff ichée du président de 
l’Université qui affecte de 
ne même pas les recevoir, 
les travailleurs prévoient 
des assemblées générales 
les prochains jours, pour 
reconduire la grève.
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DANS LES ENTREPRISES

Accidents du travail : une aggravation masquée
Selon une enquête de l’Insee publiée le 
15 novembre, 26 % des travailleurs déclarent 
avoir été victimes d’un accident du travail 
pendant leur vie professionnelle, et la 
proportion s’élève à 40 % parmi les ouvriers.

L ’ a n n é e  d e r n i è r e , 
632 918 accidents du tra-
vail ont été enregistrés, en 
hausse de 1,1 % par rapport 
à l’année précédente, parmi 
lesquels 530 ont été mor-
tels. Il faut ajouter 92 741 ac-
cidents survenus lors du 
trajet pour se rendre sur le 
lieu de travail (+ 4,3 %), dont 

264 mortels.
Ces bilans ne prennent 

en compte q ue les acc i-
dents du travail déclarés à 
l’employeur et acceptés par 
l’Assurance maladie. Or il 
est de notoriété publique 
que bien des grandes en-
treprises ne déclarent pas 
la totalité des accidents de 

travail, de façon à réduire 
leurs cot isat ions dont le 
montant dépend en partie 
du nombre de déclarations.

Cette fraude est reconnue 
officiellement car, chaque 
année depuis 1997, la caisse 
des accidents du travail et 
des maladies profession-
nelles reverse à l’Assurance 
maladie, à titre de compen-
sation, une somme dont le 
montant est fixé dans la loi 
de financement de la Sécu-
rité sociale. Ce versement, 
qui était de 410 mil l ions 

d’euros en 2008, est passé à 
un milliard d’euros depuis 
2015.

Le patronat cherche évi-
demment à payer le moins 
possible à ce titre. Et pour 
cela, il s’efforce de réduire 
les accidents du travail... 
dans les statistiques. Ce qui 
se traduit par des pressions 
de plus en plus fortes pour 
que les travailleurs ne les 
déclarent pas, en allant de 
la menace d’être mis à la 
porte à la proposition d’un 
poste adapté en échange 

de l’acceptation d’être mis 
en arrêt maladie. La pres-
sion s’exerce particulière-
ment sur les travai l leurs 
en emplois précaires, qui 
sont très souvent victimes 
d’acc idents parce q u’i l s 
sont mis sur des postes sans 
avoi r reçu la format ion 
nécessaire.

Déclarés ou non, les ac-
cidents du travail sont la 
conséquence de l’aggrava-
tion de l’exploitation engen-
drée par la course au profit.

Jean Sanday

Télétravail : pour rogner sur les arrêts maladie !
Dans une interview à RTL, le Premier ministre, 
Édouard Philippe, a évoqué la possibilité d’effectuer 
un télétravail pendant un arrêt maladie. Sa 
déclaration s’inscrit dans la campagne menée par le 
gouvernement pour faire des économies – et en faire 
faire au patronat – en réduisant les arrêts de travail.

Une mission a été mise 
en place en septembre, à la 
suite des protestations du 
patronat contre le projet de 
lui faire payer les indem-
nités journalières pour les 
arrêts de travail de moins 
de huit jours. Elle est com-
posée du DRH de Safran, 
d’un magistrat de la Cour 
des comptes et d’un profes-
seur de médecine. L’objectif 
fixé à ce trio est de faire des 
propositions pour réduire 
le nombre d’arrêts maladie. 

Celles qui ont été rendues 
n’ont rien d’original et s’ins-
pirent des méthodes déjà 
mises en œuvre par bien 
des employeurs contre les 
salariés.

A i nsi , i l  est env isagé 
qu’une contre-visite médi-
cale lancée par le patron 
pourrait entraîner à el le 
seule l’arrêt du versement 
des indemnités journalières 
par la Sécu r ité soc ia le. 
Quant aux arrêts de moins 
de trente jours, sous prétexte 

de simplifier le calcul des 
indemnités journalières, on 
pourrait les remplacer par 
un forfait, qui pénaliserait 
les salariés. C’est dans ces 
mesures visant à rogner 
sur le coût des arrêts que 
prend place l’autorisation 
du télétravail à domicile, 
du moins pour les activi-
tés qui s’y prêtent. Car pour 
un ouvrier sur chaîne, un 
éboueur, un ouvrier boulan-
ger, une caissière de super-
marché ou une coiffeuse, 
on voit mal quelle forme il 
pourrait prendre.

Les services du Premier 
ministre affirment vouloir 
instaurer « un système plus 
juste, plus eff icace et plus 
soutenable ». De leur point 
de vue, qui est celui de la 

bourgeoisie, la justice est 
d’aligner tout le monde par 
le bas, l’efficacité c’est d’éco-
nomiser sur les indemnités, 
et le soutenable c’est ce que 
soutiennent les patrons. En 

dernière instance, Philippe 
aura à arbitrer sur les pro-
positions de la mission. Mais 
on sait que l’arbitre est dans 
le camp des exploiteurs.

Vincent Gelas
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Après avoir laissé pendant des années de 
nombreux immeubles se dégrader, correspondant 
à 40 000 logements selon l’estimation d’un 
inspecteur, Christian Nicol, en 2015, la mairie s’est 
subitement lancée dans des évacuations en grand 
nombre après l’effondrement des immeubles de la 
rue d’Aubagne. Au matin du mardi 20 novembre 
plus de 1 100 personnes avaient été évacuées.

L’Agence régionale de 
santé avait relevé qu’en 2017 
seuls six dossiers d’insalu-
brité avaient été déposés par 
la mairie, et aucun en 2016. 
C’est qu’au service munici-
pal de l’hygiène la mairie 
n’emploie que dix agents 
qui, selon l’ARS, « ne pos-
sèdent pas de qualification 
particulière les rendant aptes 
à apprécier [...] la mise en 
œuvre des procédures com-
plexes en matière d’insalubri-
té ». Les services de la mai-
rie sont manifestement tout 
autant insuffisants en ce qui 
concerne la sécurité des bâti-
ments, puisqu’en 2017 ont 
été pris 52 arrêtés de péril 
imminent sans aucune déci-
sion de travaux à effectuer 
d’office par la municipalité.

Mais, depuis le drame du 
5 novembre, 142 immeubles 
ont été évacués. Ils ne se si-
tuent pas tous dans le quar-
tier Noailles : c’est dans toute 
la ville que des immeubles 
sont délabrés, ou vidés, car 
dangereux depuis des an-
nées et non entretenus.

Les habitants sont donc 
actuellement plus de 1 000, 
dispersés dans 17 hôtels ou, 
pour environ 200 d’entre 

eux, chez des parents ou 
des amis. Ils ne savent pas 
s’ils pourront revenir dans 
leur logement , n i même 
retourner y prendre leurs 
affaires.

La mairie a mis en place 
des services pour leur per-
mettre d’envoyer les enfants 
à l’école, d’obtenir des repas 
chauds dans un restaurant 
de la municipalité sur la Ca-
nebière, etc.

Marseille : des centaines d’habitants évacués

Île de La Réunion : couvre-feu contre les gilets jaunes
L’appel des gilets jaunes à manifester le 
17 novembre contre la hausse du prix des 
carburants et des taxes, lancé en France, 
a trouvé un large écho à La Réunion.

Tôt samedi matin, les 
manifestants ont commencé 
à ériger les premiers bar-
rages. Pas moins d’une qua-
rantaine, plus ou moins fil-
trants, ont été mis en place, 
en particulier dans des en-
droits stratégiques comme 
à proximité de l’aéroport 
ou du port, de la route du 
littoral et des nœuds de cir-
culation sur les grands axes 
routiers.

Dimanche 18, puis lundi 
et mardi, la mobilisation 
s’est poursuivie sur une 
trentaine de barrages, dont 
le nombre de participants et 
le mode d’organisation va-
riaient. La présence de mili-
tants associatifs donnait un 
caractère démocratique et 
réfléchi à certains barrages, 
où les questions d’urgence 
médicale ou autres étaient 
prises en compte pour lais-
ser passer les véhicules.

Pour les manifestants, 
les revendications sur les 
carburants, les taxes, le coût 
de la vie et le montant des 
salaires, des pensions et des 
allocations s’entremêlent. 
Dans l’opinion, le soutien à ce 

mouvement est très vite pas-
sé de la question des taxes à 
celle de la cherté de la vie, à 
la nécessité d’augmenter les 
salaires et les retraites.

Loin de relayer ces reven-
dications, les responsables 
politiques et les médias ont 
fait leurs choux gras des 
tragiques accidents et déra-
pages qui se sont produits 
la nuit, dans les quartiers 
les plus déshérités, où sont 
concentrés les habitants les 
plus marginalisés.

Le préfet a fait appel à 
des renforts de gendarme-
rie arrivés de Mayotte lundi 
19 et de métropole mardi 
20 et a instauré pour trois 
jours un couvre-feu à partir 
de 21 heures

 Dans 14 des 24 com-
munes de l’île. Dans la nuit 
du 20 au 21, cela a plutôt 
jeté de l’huile sur le feu, car 
ce n’est pas le nombre de 
gendarmes qui résoudra la 
crise profonde d’une socié-
té rongée par le chômage 
massif, en particulier de la 
jeunesse.

La préfec t u re a reçu 
tour à tour des élus, des 

représentants patronaux 
et une délégation compo-
sée d’une poignée de gilets 
jaunes parmi les 200 porte-
parole venus des quatre 
coins de l’île. Mardi 20 no-
vembre au soir, elle est res-
sortie aussi en colère qu’elle 
était rentrée, exaspérée par 
le mépris du préfet qui s’est 
contenté de leur déléguer un 
sous-fifre et refuse le prin-
cipe de la présence des me-
dias pour rendre publiques 
les rencontres et discussions 
à venir.

Le président de la région 
a annoncé le gel pour trois 

ans de l’augmentation des 
taxes sur le carburant. Des 
élus locaux de droite et de 
gauche proposent des me-
sures qui consistent prin-
cipalement à demander au 
gouvernement de revenir 
sur ses décisions comme 
la suppression de l’APL, 
ou celle des emplois aidés, 
ou encore l’extension des 
déf iscal isat ions pour les 
entreprises.

Quant aux syndicats de 
salariés, également conviés 
aux discussions par le pré-
fet, ils ne se sont pas encore 
vraiment fait entendre. La 

CGTR a pris une position 
très générale sur la néces-
sité d’augmenter les salaires 
et les pensions.

Le mouvement est une 
formidable contestation de 
la politique qui vise à enri-
chir les riches et à laisser 
sur le bas-côté l’ensemble 
des classes populaires qui 
n’auraient pas su « traver-
ser la rue ». Les travailleurs 
doivent y prendre leur place, 
avec leurs revendications et 
leurs formes de lutte.

Émile Grondin

Manifestation de colère
Mercredi 14 novembre, à 18 heures, huit mille 
Marseillais se sont rassemblés au bas de la rue 
d’Aubagne, cette rue du centre-ville où des 
immeubles se sont effondrés, tuant huit habitants 
sous leurs gravats.

Par la Canebière et le 
Vieux-Port, i ls ont rejoint 
l’hôtel de ville afin d’y crier 
leur indignation devant la 
gabegie meurtrière de la 
municipalité. C’est elle, avec 
son laisser-aller, ses négli-
gences, son incurie, voire 
ses compromissions en tout 
genre, qui est reconnue 
coupable d’avoir laissé des 
immeubles se détériorer, 
année après année, sans que 
rien d’efficace ne soit mis en 

œuvre pour leur rénovation, 
la reprise de leurs structures 
défaillantes. Des expertises 
avaient alerté sur leur état 
de délabrement. Mais, alors 
que beaucoup d’immeubles 
étaient devenus dangereux, 
seuls quelques-uns avaient 
été déclarés en péril grave 
et imminent. Même pour 
ces derniers, ces arrêtés 
n’avaient pas été suivis d’une 
remise en état des structures 
mêmes des bâtiments. Au 

mieux, quelques travaux 
cosmétiques avaient été réa-
lisés. Face à l’inaction des 
propriétaires, qu’elle soit 
due à leur ignorance, leur 
impécuniosité ou leur rapa-
cité, la mairie n’avait pas uti-
lisé le droit d’intervention 
qui est le sien pour faire exé-
cuter les travaux d’office.

C’est ce que les manifes-
tants allaient crier devant 
l’hôtel de ville.

Une dizaine au plus de 
manifestants, vêtus de noir, 
cagoulés et masqués, ont lan-
cé quelques gros pétards de-
vant la mairie et ont jeté les 
barrières contre les policiers 
qui la gardaient. Ceux-ci ont 

aussitôt arrosé les manifes-
tants de grenades lacrymo-
gènes et ont chargé, créant 
un reflux alors que de nou-
veaux manifestants arri-
vaient sur le quai. La mani-
festation a ainsi été arrêtée 
dans la bousculade.

Il n’en reste pas moins 
que ces milliers de Marseil-
lais ont montré qu’ils met-
taient en cause la mairie, tous 
convaincus qu’elle dépense 
l’essentiel de son budget en 
faveur des quartiers riches 
et des commerces pour tou-
ristes, en laissant à l’abandon 
les quartiers pauvres.

Correspondant LO

Mais le principal pro-
blème, ce lu i  du re loge -
ment, est loin d’être réso-
lu, puisque la mairie n’a 
trouvé que 190 logements 
sociaux à leur proposer. En-
core faudrait-il que ces lo-
gements ne soient pas aussi 
médiocres que ceux qu’ils 
viennent de quitter.

Pourtant i l ne manque 
pas de logements vides et en 
bon état. Des quartiers en-
tiers d’immeubles neufs ont 
été construits ces dernières 
années. Il serait normal que 
les habitants évacués pour 
cause de péril puissent s’y 
instal ler pour des loyers 
modestes fixés une fois pour 
toutes comme l’étaient les 
loyers « de 48 ».

Ce serait aux pouvoirs 
publics, à la mairie et au 
préfet d’engager des pro-
cédures pour faire payer 
leu r s propr iéta i res .  Au 
contraire, ils ne proposent 
que des services juridiques 
au x ha bita nt s  évac ués . 
Comme si tous pouvaient se 
lancer dans une telle pro-
cédure à long terme, alors 
qu’ils ont un grand nombre 
de problèmes immédiats à 
assumer.

D ’a i l l e u r s ,  c e r t a i n s 
n’éta ient q ue sous-loca-
taires, ou bien tout sim-
plement hébergés ,  sans 
quittance et sans bail, et 
certains même sans papiers. 
Vont-ils s’ajouter au grand 
nombre de sans-domicile 

qui survivent dans les rues 
de Marseille ? Déjà tel ou tel 
n’a pas pu obtenir son certi-
ficat d’évacuation.

De nom breuses asso -
ciations se sont réunies et 
aident autant que possible 
les évacués. Leurs militants 
essaient de fournir une so-
lution aux multiples pro-
blèmes qui se posent. Les 
Marseillais ont apporté en 
grand nombre des vête -
ments, des produits d’hy-
giène ou des biberons.

Mais obtenir des relo-
gements rapides et décents 
pour tous nécessitera en-
core bien des combats et il 
faudra l’action col lective 
des évacués.

Correspondant LO
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